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DE JEAN MOULIN

À ÉMILE BOLLAERT

Dès l’arrestation de Jean Moulin, son successeur
intérimaire, Claude Serreulles, écrivait à Londres : « Je
n’ai pas besoin d’insister sur l’émotion qui s’est emparée
de tous, et sur notre profond chagrin. Max [Moulin]
laisse un vide bien difficile à combler1. »
Ce vide, de Gaulle en rappela la gravité dans ses
mémoires : « La disparition de Moulin eut de lourdes
conséquences. Il était de ceux qui incarnent leur tâche
et, qu’à ce titre, on ne remplace pas2. »
Après le jugement du Général, il vaut la peine de
lire celui d’Emmanuel d’Astier qui fut un des adversaires les plus déterminés de Moulin : « Il faut le dire
pour l’histoire : la disparition de Jean Moulin a été
une catastrophe. L’antinomie naturelle qu’il pouvait y
avoir entre une résistance intérieure et un homme, si
grand fût-il qui paraissait un émigré, a éclaté après la
mort de Jean Moulin, qui avait une taille d’homme
d’État suffisante pour tenir cela sur ses épaules3. »
Les historiens enregistrèrent à leur tour ce constat.
Ainsi, Henri Noguères : « La Résistance intérieure française à qui la personnalité de Jean Moulin a su imprimer
en dix-huit mois, une marque indélébile, ne sera plus
jamais ce qu’elle eût été sans Jean Moulin. Mais, celui-ci
disparu, elle ne sera plus jamais, non plus, ce qu’elle
eût été avec lui4. »
L’héritage de Jean Moulin
Cette unanimité des jugements est due à l’ampleur
du travail accompli en dix-huit mois : allégeance des
mouvements de la zone libre à de Gaulle ; création
de services communs aux trois principaux mouvements ; création d’une Armée secrète unique composée
des forces paramilitaires de chacun des mouvements ;
constitution d’un Comité de coordination zone sud
qui se transformera, après la fusion des trois mouvements, en Comité directeur des Mouvements unis de
Résistance (M.U.R.) ; fédération dans le Conseil de la
Résistance de toutes les composantes de la France
Résistante (mouvements clandestins, anciens partis
politiques et syndicats).
Cette œuvre avait fait successivement de Jean
Moulin le représentant personnel de De Gaulle, le
délégué du commissariat national à l’Intérieur (C.N.I.),
le chef en France des agents du service Action du
B.C.R.A., puis le président des comités de coordination Z.S. et Z.N., enfin le président du Conseil de
la Résistance et un commissaire national en mission.
Par le cumul de ses titres, il était devenu le second
personnage de la France Combattante, puisque, durant
dix-huit mois, il représenta en métropole, face aux
Allemands, à Vichy et à la Résistance, cet État que
de Gaulle prétendait incarner à Londres.
Cette œuvre d’autorité, saluée par les historiens
pour son importance décisive, avait suscité chez les
chefs de la Résistance une impatience et même une
hostilité à l’égard de l’ancien préfet. On se rappelle
que les chefs de la zone sud qui se trouvaient à Londres
au moment de son arrestation réclamaient sa révocation et la suppression de sa fonction auprès de la
Résistance. Or, cette mission contestée fut interrompue
alors que Moulin entamait la phase préparatoire de
la libération, sans doute la plus délicate et la plus
complexe.
Après avoir coordonné l’action administrative, militaire et politique des mouvements, il fallait mettre en
place les mécanismes du passage de la Résistance à
la République, c’est-à-dire le rétablissement de la
légalité. Pour ce faire, il fallait construire deux systèmes
parallèles au niveau départemental, régional et national qui soient complémentaires, bien qu’ils fussent
par nature antagonistes : l’un représentant les résistances ; l’autre l’État souverain. Exercice périlleux
après une période de lutte clandestine où la guerre
civile entre résistants et vichystes pouvait dégénérer
en un affrontement entre les résistances de diverses
obédiences, au cours duquel des forces incontrôlées
risquaient de plonger le pays dans le chaos.
Pour l’éviter, André Philip avait envoyé un projet
de préparation administrative à Jean Moulin qu’il
avait reçu quatre jours avant son arrestation. C’est
celui dont héritèrent ses successeurs, à charge pour
eux de le réaliser afin d’être prêts pour la libération
que l’on croyait, alors, plus proche qu’elle ne le fut.
« Il est indispensable, avait écrit à Jean Moulin le
commissaire à l’Intérieur, André Philip : 1) qu’en cas
de débarquement entraînant une libération partielle
ou totale du territoire, toutes mesures aient été prises
en vue d’assurer la mise en place immédiate, dans tous
les emplois locaux de direction, de personnes présentant des garanties suffisantes ;
« 2) que les équipes appelées à occuper les postes les
plus importants […] aient été préparées avec le plus
grand soin5. »
Jean-Louis Crémieux-Brilhac nous rappelle qu’il
s’agissait tout de même de désigner une centaine de
responsables (préfets, commissaires de la République,
secrétaires généraux des ministères…), en concertation avec les instances locales de la Résistance et le
C.N.R.6.
On devine la difficulté d’appliquer ces principes
dans le cadre d’une vie clandestine, par nature précaire. D’autant que, si la tâche était délicate sur le
plan administratif, elle était rude sur le plan militaire.
Dans ce domaine, en attendant la désignation par
de Gaulle d’un nouveau commandant en chef de
l’Armée secrète, il fallait remplacer provisoirement
le général Delestraint afin d’empêcher les mouvements
d’en prendre le commandement (c’était l’objectif de
la réunion de Caluire). Ensuite, Londres devrait parachever l’unification des groupes paramilitaires et l’organisation des maquis des deux zones, afin d’imposer
une décentralisation qui relierait chaque région directement à Londres. Enfin, il fallait mettre en place les
différents plans de sabotage élaborés par le B.C.R.A.
pour neutraliser l’armée allemande le jour du débarquement.
Sur le plan politique, il fallait convaincre les mouvements de créer un bureau permanent qui dirigerait
le C.N.R., c’est-à-dire l’action politique de la Résistance, et il fallait contrôler celui-ci pour qu’il ne dérive
pas vers une opposition ou une rivalité face au gouvernement central d’Alger.
Devant l’ampleur de la tâche à accomplir, la place
de Moulin ne pouvait souffrir de vacance. Or, de Gaulle
attendit trois mois pour nommer un successeur. Tous
les historiens se sont étonnés qu’il ne l’ait pas désigné
immédiatement. Bien des explications ont été apportées à cette carence au point que Jean-Louis Crémieux-Brilhac en vient à poser cette question iconoclaste :
« De Gaulle avait-il encore vraiment besoin de Moulin
à la mi-19437 ? » L’étude des documents inédits révèle
que, en dépit des apparences, de Gaulle avait encore
besoin de Moulin, mais que la dispersion des centres
de décision de la France Combattante paralysait la
résolution de ce problème urgent.
Tous les héritages importants déclenchent des querelles de famille. Celui, considérable, de Jean Moulin
excita la convoitise de clans, qui se déchirèrent durant
des mois. Plusieurs autres politiques s’affrontèrent
en cette occasion, dans lesquelles s’enchevêtrèrent
les engagements idéologiques, les tactiques politiques
ou les stratégies militaires, enfin le choix des hommes.
Le premier des enjeux opposait de Gaulle et ses services aux dirigeants des mouvements métropolitains
sur une question fondamentale : qui était le chef de
la Résistance ? À cette question, le Général avait toujours répondu, sur le plan politique : le Comité national français de Londres, gouvernement légitime de
la France, dont le C.F.L.N. était le successeur ; sur le
plan militaire, de Gaulle en était le commandant en
chef. Pour appliquer ces principes, le Général avait
trouvé en Jean Moulin l’homme idoine, grâce à qui il
avait exercé un contrôle sans partage sur la Résistance.
À l’opposé de cette conception, les chefs des mouvements estimaient qu’il appartenait aux résistants
métropolitains de diriger eux-mêmes la Résistance.
À leurs yeux, la France Combattante n’était que l’« intendance » et de Gaulle leur ambassadeur auprès des
Alliés. Ils supportaient de plus en plus mal la férule
de Moulin et, après sa mort, s’efforcèrent d’imposer
leur indépendance au Général et à ses services. Pour
eux, préparer la libération signifiait, sur le plan politique, le droit de choisir des fonctionnaires d’autorité,
les secrétaires généraux des ministères et de préparer
la prise du pouvoir ; sur le plan militaire, ils exigeaient
le commandement direct des forces militaires de la
Résistance en interprétant les directives des Alliés et
en prenant des initiatives selon les opportunités. Pour
tous, c’était en tout cas choisir l’heure et la manière
de l’insurrection nationale.
À côté de cet enjeu, il en existait un second, qui
divisait les responsables de la France Combattante.
Deux politiques s’affrontaient, représentées par des
hommes qui en défendaient tout ou partie.
La première préconisait la réunion des deux zones
sous un commandement politique et militaire unique
et souhaitait la centralisation du commandement militaire en métropole afin de structurer la Résistance sur
le plan national, avant de la décentraliser au niveau
régional pour la rattacher directement à Londres. La
seconde refusait ce schéma, en invoquant la différence
d’organisation des deux zones : le Nord fragmenté en
plusieurs mouvements ; le Sud unifié dans les M.U.R.,
mais aussi la disparité dans l’état d’organisation des
groupes militaires. En outre, ses partisans arguaient
de l’impossibilité de diriger clandestinement un ensemble aussi composite. Ils envisageaient de décentraliser immédiatement le commandement au niveau
régional et de le relier directement à Londres par des
liaisons radio.
Enfin, sur le plan politique, la première était favorable au C.N.R., c’est-à-dire à la fédération de la
France résistante (mouvements, partis, syndicats) et
à la direction politique de la Résistance par son bureau
restreint, tandis que la seconde refusait le retour des
partis politiques et souhaitait le renouvellement des
institutions et des mœurs politiques grâce aux seuls
mouvements.
Bien entendu, il y avait des nuances entre les uns
et les autres, et même quelques désaccords, mais l’opposition des deux clans sur certains points décisifs
était sans compromis. Cette division originelle entre
la Résistance métropolitaine et la France Combattante (elle-même agitée par des courants contradictoires) fut aggravée par l’influence de plus en plus
considérable des communistes, qui poussèrent certains
choix au paroxysme. Pour eux, la politique de
De Gaulle ne relevait pas d’une querelle de famille,
mais d’un combat idéologique : la condamnation
qu’ils avaient formulée contre lui de 1940 à 1941
n’avait pas changé dans le principe, seule la tactique
de circonstance avait provisoirement modifié leur
langage et leur conduite.
L’histoire a prouvé que de Gaulle, seul, gagna contre
tous. Cela explique l’âpreté des luttes et les rancœurs
inexpiables de l’après-Libération. Mais cela montre
également que les hommes ne s’affrontèrent pas à
cause d’ambitions personnelles mesquines, bien qu’en
politique on ne puisse les exclure complètement. Leur
rivalité fut déclenchée et entretenue par des conceptions politiques qui renvoyaient à des visions différentes des conditions de la libération et de l’avenir
de la France.
Dans l’application de ces politiques, trois éléments
se conjuguèrent pour faire de la succession de Moulin
la tragédie la plus absurde de la Résistance. D’abord,
le petit nombre des acteurs qui s’affrontèrent sans
pitié. Cette dispute entre « gaullistes » fut attisée
par l’intervention sporadique de quelques chefs de
mouvement, tels d’Astier, Frenay, Blocq-Mascart,
Jacques-Henri Simon, Villon. Ensuite, la dispersion
géographique d’une action écartelée en trois lieux
éloignés (Paris, Londres, Alger) amplifia les malentendus par des communications aléatoires qui ralentirent
les décisions, encouragèrent l’inertie et, finalement,
installèrent un désordre permanent. Enfin, on ne peut
oublier que ce débat se déroula dans un contexte
dramatique : il y avait trois semaines que de Gaulle
était à Alger lorsque Moulin disparut, alors que l’affrontement avec Giraud culminait. C’est dire l’importance du contrôle des services secrets, cordon ombilical
avec la Résistance métropolitaine, que Giraud prétendait commander et qui étaient, pour leur partie la
plus importante, composés des anciens services secrets
de Vichy.
Les mutations de la France Combattante
Depuis le 3 juin 1943, de Gaulle avait créé avec
Giraud à Alger un gouvernement bicéphale : le Comité
français de la libération nationale (C.F.L.N.). André
Philip en était le commissaire à l’Intérieur.
À Londres, de Gaulle avait laissé une antenne personnelle dirigée par le général François d’Astier de
La Vigerie. Georges Boris représentait le commissaire
à l’Intérieur tandis que Passy dirigeait le B.C.R.A.
Le 4 octobre, le général Cochet, résistant métropolitain de la première heure, prit la direction des deux
services secrets de Londres et d’Alger, afin d’en établir
la coordination.
Le 9 novembre, un remaniement eut lieu à Alger :
le général Giraud quitta le C.F.L.N. et devint commandant en chef, tandis qu’Emmanuel d’Astier remplaçait Philip au commissariat à l’Intérieur avec Pierre
Bloch comme adjoint. Boris conservait ses fonctions
à Londres.
Le 27 novembre, les services secrets de De Gaulle
et de Giraud fusionnèrent sous le nom de Direction
générale des services spéciaux (D.G.S.S.). Le général
Cochet en céda la direction au gaulliste Jacques Soustelle, tandis que Passy était nommé directeur technique. La base de Londres prit le nom de Bureau
renseignement et action Londres (B.R.A.L.), dirigé
par Manuel, celle d’Alger devint le Bureau renseignement et action Alger (B.R.A.A.), dirigé par Pélabon.
Créé en septembre 1943, le Comité d’action en
France (C.O.M.I.D.A.C.) fut opérationnel en janvier
1944. C’était un organisme politique et militaire qui
fixait la stratégie, les priorités, les crédits de la Résistance et approuvait les désignations des responsables
de l’État clandestin. Il était présidé par de Gaulle. Y
assistaient le commandant en chef Giraud (jusqu’en
avril 1944), les commissaires à l’Intérieur (d’Astier),
à la Guerre (Le Troquer, puis Diethelm), aux Finances
(Mendès France), parfois Frenay qui était en charge
des Prisonniers, Déportés et Réfugiés. Soustelle en
assurait le secrétariat.
Au mois de mai 1944, le général Kœnig, déjà
désigné le 28 mars délégué militaire du C.F.L.N. pour
le théâtre d’opérations nord, fut nommé commandant
en chef des F.F.I. et prit le colonel Passy comme l’un
de ses deux chefs d’état-major.
En métropole, le résultat de l’interminable guerre
de la succession de Jean Moulin se traduisit par le
changement de statut du délégué général : Moulin
était représentant personnel du général de Gaulle,
délégué du C.N.I. et président du Conseil de la Résistance. Il fut remplacé par une délégation du C.F.L.N.
dans laquelle ses fonctions furent réparties entre
quatre personnes : un délégué national assisté de deux
délégués dirigeant les secrétariats de zone sud et de
zone nord (Sec-Sud et Sec-Nord), tandis que la présidence du C.N.R. était exercée par un résistant élu.
22 juin-16 août 1943 : Claude Serreulles,
un homme seul face à la Résistance
Dès l’arrestation du « patron » à Caluire, l’assaut
fut rude contre la politique qu’il avait menée. En ce
qui concerne l’unité de la Résistance, la cohésion de
ses éléments militaires regroupés en une Armée secrète
unique (en zone sud) et la maîtrise administrative
des mouvements, rien ne céda. Mais le commandement
militaire et le contrôle politique direct exercés par le
Général sur la Résistance furent désormais tenus en
échec.
Pendant que Claude Serreulles se dépensait pour
faire évader Moulin (en même temps qu’il reprenait
un à un ses contacts afin de maintenir l’autorité de
De Gaulle sur la Résistance), les responsables des
mouvements, en zone sud aussi bien qu’en zone nord,
concentraient leurs efforts sur trois objectifs : la reprise
du commandement de l’Armée secrète ; la création
d’un Comité exécutif de la Résistance ; enfin, la
conquête de la direction du Conseil de la Résistance.
Au milieu de ce remue-ménage, quel fut le sort de la
Délégation ?
Claude Serreulles s’efforça d’assurer l’intérim. Sans
expérience de la délicate gestion des mouvements,
il se tira au mieux de cette passe périlleuse, tout en
demandant à Londres d’intervenir de toute urgence.
Dès le lendemain de l’arrestation de Moulin, il
télégraphia pour annoncer son intérim provisoire et
suggéra le nom de Bidault pour succéder à Moulin.
Cette proposition émanait des proches de Moulin,
qui témoignèrent de l’étroite collaboration de Bidault
avec le « patron » et de son gaullisme intransigeant.
Pierre Kaan, porte-parole de cette tendance, voyait
dans cette possibilité, ainsi qu’il l’exposa en juillet
dans une lettre au général de Gaulle, la meilleure solution pour continuer à contrecarrer « la tendance centrifuge existant dans les Mouvements8 ». Et il tenait à
faire connaître au Général le sentiment des « militants
de la résistance chargés de missions techniques » : « Nous
croyons particulièrement nécessaire la désignation de
G.B. [Georges Bidault], l’une des très rares parmi les
personnalités marquantes à avoir compris les conditions de la Résistance dans la métropole.
« Dans son activité, il a toujours su maintenir au
premier rang la lutte contre l’occupant, répondant ainsi
au vœu profond de l’ensemble des Français : il restait
toujours préoccupé de conserver la liaison avec les
diverses familles spirituelles françaises, avec toutes les
formes politiques. De ce point de vue, il paraît être le
seul dont l’autorité puisse être reconnue partout sans
heurt.
« Également préoccupé de résoudre les problèmes
pratiques de façon concrète, il s’est toujours tenu à
l’écart des compétitions et des jeux personnels9. »
Le premier câble que Serreulles reçut le 27 juin ne
lui apporta toutefois aucune directive. Après l’avoir
félicité pour son sang-froid et l’avoir assuré de sa
confiance, Londres lui demandait d’attendre la solution
qui se dégagerait des instructions de De Gaulle et de
la concertation avec les chefs de la Résistance présents
en Angleterre. Peut-être lui adjoindrait-on Meunier
ou Chambeiron si l’O.C.M. y consentait10. Si bien
que, le 12 juillet, Serreulles réitérait sa proposition
en faveur de Bidault11.
En conséquence, bien qu’il ait pris toutes les initiatives compatibles avec le maintien de l’autorité de la
France Libre, il était incertain sur la politique à
suivre, car Londres restait muet : « À force de ne jamais
recevoir de réponse à mes câbles, je finis par me demander
si votre silence n’est pas intentionnel, et s’il n’a pas
pour but de me signifier votre désapprobation. S’il en
était ainsi je vous serais obligé de me le marquer d’une
façon plus positive12. »
Or, son embarras grandissait devant les risques de
voir les mouvements profiter de cette vacance pour
affirmer leur indépendance. Heureusement, les relations s’avéraient excellentes : « C’est pour nous un honneur singulier, confiait-il, de considérer les différents
chefs de Mouvements comme des amis véritables13. »
La partie de cache-cache entre Londres et Serreulles se poursuivit jusqu’au 17 juillet où arrivèrent
les premières instructions. En fait, elles se limitaient
à des directives d’ordre technique (transmissions,
parachutages, renseignements, etc.), précédées de
quelques principes d’ordre général : « Il est nécessaire
de déléguer auprès de chaque Comité directeur et présidant ce comité, un représentant de Londres qui y remplirait les fonctions de Rex [Moulin].
« Auprès du Comité [Conseil] national de la Résistance, et présidant ce comité, devrait être envoyé un
représentant accrédité du Comité national de la Libération14. »
Serreulles fut déçu par des directives aussi vagues
et, dès le surlendemain, il réitéra la candidature de
Bidault, faisant valoir l’unanimité qui s’était faite sur
son nom, y compris chez les communistes15. Un mois
plus tard, il en était toujours au même point, désespérant de convaincre Londres du préjudice causé
par ce silence prolongé et l’absence de décision
concrète16.
L’isolement dans lequel le B.C.R.A. entretenait
Serreulles était en outre dommageable à son autorité,
car les résistants n’étaient pas dupes de cet abandon.
Pascal Copeau en fut le témoin direct : « Il est notoire
que Serreulles est complètement coupé de Londres à tel
point qu’on se pose des questions sur la réalité de sa
mission17. »
Finalement, la situation se modifia le 16 août lorsqu’il reçut des instructions et, surtout, accueillit son
ami Bingen, désigné pour assurer la direction de la
zone sud et lui apportant sa nomination comme délégué de la zone nord.
Bien que le délégué général n’ait toujours pas été
désigné, Serreulles n’était plus seul et la Délégation
était renforcée. Outre Bingen, Closon était revenu
pour mettre en place les comités de libération départementaux, tandis que Laffon travaillait dorénavant
aux nominations du personnel administratif.
Si le silence de Londres, qui dura deux mois, désolait
Serreulles, il intrigua les historiens. Certains, dont
Henri Noguères, trouveront l’explication dans le
désappointement de Passy de voir évincé son candidat
Brossolette : « Les chances de voir régler ainsi cette
succession étant inversement proportionnelles à la
réussite de l’intérimaire, il n’apparaît pas que le B.C.R.A.
ait déployé de grands efforts pour contribuer à cette
réussite18. » Était-ce la vraie raison ?
26 juin 1943 : zizanie à Londres
Pendant que Serreulles se débattait en France avec
les chefs des mouvements et proposait à Londres
l’homme le plus apte à maintenir intact l’héritage de
Moulin, le colonel Passy était parti pour Alger. En
son absence, le colonel Manuel dirigeait le B.C.R.A.
On notera que, durant cette crise, Brossolette fut absent
des réunions au cours desquelles se jouait l’avenir de
la Délégation (comme de toutes celles qui devaient
décider du choix des agents à envoyer en France). Il
eût été malséant que l’homme qui avait systématiquement combattu Moulin et déployé tant de vindicte
à son encontre participât au règlement de sa succession, à laquelle il était candidat.
Le 25 juin, dans la capitale anglaise, dès la réception du câble de Serreulles annonçant l’arrestation
de Moulin, ce fut la consternation. Manuel et Boris
furent les premiers avisés. Une réunion fut organisée
dès le 26 juin, présidée par le général d’Astier, représentant de Gaulle à Londres. Emmanuel d’Astier,
Bingen, Boris, Manuel, Frenay, Jean-Pierre Levy et
Médéric (de Ceux de la Libération) y participèrent.
Les télégrammes de Serreulles furent lus et le général
exposa le programme qui avait fait l’objet d’entretiens préalables avec Boris et Manuel.
Ils inclinaient en faveur d’une solution provisoire,
en attendant que le général de Gaulle statue : Serreulles en zone nord et Bidault en zone sud. Ce
dernier nom souleva la réprobation de Frenay, de
Levy et d’Astier qui ne le jugeaient « pas apte physiquement à ce rôle [sic] ». Pour diverses raisons, personnelles ou techniques, Closon, Laffon ou Marchal
ne pouvaient pas convenir. Médéric suggéra Meunier,
avec l’appui de d’Astier. « Cette solution, lit-on dans
le compte rendu, paraît à première vue recueillir l’approbation générale et un vif éloge est fait par les participants du parfait sang-froid de S. [Serreulles] dans
les circonstances présentes et de ses qualités d’équilibre et de sérieux19. » Les participants confirmaient
l’opinion de Passy qui avait réclamé l’envoi de Serreulles en France au mois de mars20.
Frenay souhaitait par ailleurs profiter des circonstances pour « revoir le statut de Rex [Moulin] (ou de
son remplaçant) » puisqu’il était devenu caduc depuis
la formation du C.F.L.N. Boris refusa d’engager le
débat sur ce point et déclara adopter une « position
conservatoire ». Jean-Pierre Levy intervint alors pour
mettre un terme à ces arguties, posant le principe
fondamental : « Le ou les représentants de Philip doivent
être investis d’une véritable autorité en France si l’on
veut que les choses marchent bien. »
Cette manière de séance plénière fut suivie d’une
réunion privée entre chefs des mouvements, réunion
« assez orageuse, la position assez agressive de Charvet
[Frenay] (ultimatum) ayant été semble-t-il vigoureusement contrée par Lenoir [J.-P. Levy] puis Bernard
[d’Astier], Médéric approuvant ce contrage21 ».
Le soir même, Boris et le général d’Astier adressèrent un câble à Passy (à décoder par lui seul) afin
de lui apprendre l’arrestation de Moulin et de ses
compagnons et pour lui faire part de leurs « solutions
immédiates provisoires », qui, en fait, montraient qu’ils
étaient bien plus préoccupés de l’Armée secrète que
de la Délégation : « Ne pas reconstruire avant stabilisation crise mais prendre urgence mesures conservatoires consistant en une décentralisation en France
avec recentralisation à Londres. » Ce qui avait toujours
été la doctrine du Général depuis la mission Rex.
« […] Pour le civil proposons l’accord avec mouvements représentés à Londres que Morlaix [Meunier]
zone nord et Sauvier [Serreulles] zone sud assurent
intérim Rex [Moulin]22. »
Puis Boris s’efforça de fournir plus d’éclaircissements à Philip, par lettre. Au-delà des mesures
conservatoires, il avait pensé que le préfet révoqué
de Lyon, Émile Bollaert, pourrait succéder à Moulin,
en tant que représentant de tout le C.F.L.N., les
comités de coordination demeurant confiés à des
« délégués du C.N.I., je veux dire de vous, c’est-à-dire
du gaullisme qualifié ». Puis, revenant sur les responsabilités qu’on envisageait de confier à Serreulles et
à Meunier, il révélait que Brossolette avait, depuis la
réunion, donné son avis sur le sujet : « Si j’en crois
Brosso[lette] cette solution n’a pas de chance de marcher, Morlaix [Meunier] n’étant pas persona grata,
notamment à l’O.C.M. Il est vrai que Médéric dit que
les choses se sont beaucoup tassées depuis le voyage de
Brumaire [Brossolette]. Nous aurons certainement des
réactions qui nous permettront de nous faire une opinion
et nous conduiront à une décision. S’il fallait absolument que S. [Serreulles] retournât en zone nord pour
y être votre délégué au comité de coordination, il faudrait trouver une personnalité convenable pour la zone
sud. Bip [Bidault] est possible, mais loin d’être parfait
pour cette tâche. C’est encore une des choses auxquelles
il faut songer23. »
Boris devait hésiter sur le crédit à accorder à l’opinion de Brossolette, qui, depuis le printemps 1943,
avait englobé Meunier et Chambeiron dans son dénigrement de l’action de Moulin. Les rancœurs à l’égard
de Jean Moulin, en effet, ne s’étaient pas éteintes
avec sa disparition, comme le montra une lettre que,
ce même jour, Brossolette reçut de France de la part
de Maxime Blocq-Mascart. Relatant les contacts que
l’O.C.M. avait établis avec les autres mouvements
sur le plan militaire, Blocq-Mascart précisait : « Au
fond, c’est presque l’E.M. zone occupée qui se constitue
tout seul.
« Mais non pas, grâce à Max [Moulin]. Il m’est désagréable d’en parler aujourd’hui que je sais qu’il lui
est arrivé malheur. Mais vraiment, il avait drôlement
compris son rôle. Je vous dirai que depuis son arrivée,
ni Langlois [colonel Touny] ni moi n’avons jamais eu
une conversation avec lui en dehors de réunions générales. Ces réunions n’ont jamais rien donné. Il considérait les groupes de résistance avec méfiance, tâchait
de les diviser et a réussi à rendre tout travail commun
avec le C.G.E. impossible (malgré plusieurs échanges
de vues à titre personnel très cordiaux avec deux de ses
membres). Il flirtait évidemment avec les partis et
faisait le commis voyageur en places. […]
« En somme, le rôle du Comité de Coordination sur
le plan civil s’est limité à la mise en contact des groupes
(c’est d’ailleurs vous qui y avez procédé). Sur le plan
paramilitaire, il a été un peu plus effectif […]. Sur le
remplacement de Régis [Moulin], Sermoy [Simon]
vous donnera nos idées24. »
Alger, 28 juin 1943 : Brossolette,
sauveur de la Résistance ?
Que se passait-il en Algérie pendant ce temps-là ?
C’est en rentrant de Tunisie à Alger que le général
de Gaulle apprit, le 28 juin, l’arrestation de Jean
Moulin, soit une semaine après les événements. Le
colonel Passy, arrivé la veille, le lui révéla. Après
cette annonce, de Gaulle, sans manifester son émotion
autrement que par un « Ah ! » désabusé, enchaîna,
quelques instants après, « Continuons »25. Immédiatement, Passy fit le siège du Général afin de l’inciter
à désigner Brossolette : « Un seul homme aurait pu, à
mon sens, remplacer Rex [Moulin] du jour au lendemain, et continuer son œuvre. Cet homme était Pierre
Brossolette… mais il avait une personnalité trop forte
et de ce fait commit trop d’erreurs pour que l’accord se
fît à Alger sur son nom26. »
Passy avait en effet constaté que « comme beaucoup
d’hommes au-dessus de la normale, il provoquait dans
son sillage des courants d’envie et de haine chez les
médiocres ou les lâches, incapables d’apprécier le rayonnement de son extraordinaire intelligence27 ».
Passy décrit lui-même l’accueil mitigé fait à cette
proposition : « Le Général ne me dit d’abord ni oui, ni
non ; mais je ne tarde pas à m’apercevoir qu’André
Philip était violemment hostile à ce projet. Trouvait-il
le socialisme de Brossolette d’une insuffisante orthodoxie ? Craignait-il de voir un homme aussi brillant et
aussi courageux à la tête de la Délégation en France
du C.F.L.N., ce qui eût évidemment affaibli considérablement sa situation personnelle ? Prenait-il ou affectait-il de prendre au sérieux les affirmations de Rex [Moulin]
que les mouvements de Résistance étaient opposés au
retour de Brossolette ? Je ne sais ! Toujours est-il que je
ne réussis pas à faire admettre mon point de vue28. »
N’y avait-il pas d’autres raisons que les rivalités ou la
jalousie supposée pour désigner Brossolette à l’ostracisme ?
L’acidité bien connue de ces propos en avait indisposé plus d’un. Un échantillon significatif figure dans
une lettre par laquelle Brossolette entendait éviter
à André Philip, nouvellement arrivé à Londres, « les
tâtonnements et les lenteurs inutiles29 ». Effectivement,
après sa lecture, Philip devait avoir une opinion précise de la France Libre, mais aussi de l’auteur de la
lettre. À propos de la France Libre, Brossolette écrivait : « C’est parce qu’il n’y a pas de talents que la plupart des services sont dirigés par des “doublures”, et c’est
parce que les chefs sont des doublures qu’il y a des
difficultés dans le fonctionnement de la machine30. »
Le Comité national français n’était pas mieux loti :
« Les hommes qui le composent sont ou médiocres ou
sans relief. Dejean aux Affaires Étrangères, Cassin à
l’Instruction publique et à la Justice ne représentent
rien. Pleven, aux Colonies et aux Finances, est d’une
haute qualité morale ; il a la confiance du Général, il
est intelligent, mais il est mou, et timide31. » Il convient
de rappeler que Pleven, un des premiers ralliés de
juin 1940, fut, avec Leclerc et Boislambert, le responsable du ralliement de l’A.E.F. en août 1940. Un
homme dont de Gaulle disait à Louis Joxe à Alger :
« S’il m’arrivait quoi que ce soit, vous iriez immédiatement le voir32. »
Diethelm, prédécesseur de Philip au commissariat
à l’Intérieur, n’était pas non plus épargné : « La dualité
des services qui existe actuellement par suite des prétentions du Commissariat à l’Intérieur est une erreur
criminelle qui nous expose en France, et en particulier
en zone occupée, à des risques mortels33. » Ce défaut
dans l’organisation des relations entre service civil et
militaire, que Brossolette aida par la suite à modifier,
avait, certes, des inconvénients dans l’ordre de l’efficacité, mais ne fut pas la cause des crimes annoncés.
Dans cette lettre, en revanche, Brossolette n’avait
pas de mots assez aimables pour Philip : « En fait, ce
que nous avons dit de vous a fait que vous êtes attendu
par de Gaulle comme le Deus ex Machina34. » Effectivement, on l’a vu, Philip était à ce moment-là une
pièce maîtresse dans les projets de Brossolette. Avec
Philip à l’Intérieur et Passy au B.C.R.A., Brossolette
avait toutes les raisons de croire qu’il mettrait en
place un instrument qui permettrait l’application du
programme politique qu’il avait proposé, sans succès,
à de Gaulle.
Malheureusement, il déchanta, car Philip n’avait
nullement pour lui l’admiration de Passy et encore
moins son indulgence. Dès lors que le ministre découvrit le rôle qu’il entendait lui faire jouer, il le jugea
sévèrement et, de ce fait, le « Deus ex Machina » se
mua, sous la plume de Brossolette, en « ahuri pipophage ».
La raison véritable de la disgrâce de Brossolette,
que semble ignorer Passy, crève pourtant les yeux :
comment de Gaulle aurait-il fait de Brossolette son
représentant et le président du C.N.R. alors que
Brossolette avait critiqué ses directives, combattu
publiquement le projet du C.N.R. que Moulin était
chargé d’appliquer, enfin torpillé la création de la
Commission permanente, l’instrument par excellence pour de Gaulle du contrôle de la Résistance ?
Par cette nomination, de Gaulle pouvait-il, en désavouant publiquement Moulin, désavouer sa propre
politique ? Pouvait-il encore avoir confiance en Brossolette, qui avait été désinvolte à l’égard de ses directives, pour appliquer cette politique ? Tout ce que
l’on sait des décisions que de Gaulle prit à cette époque
force à répondre non. Et si l’on pouvait avoir le
moindre doute sur son jugement à l’égard de Brossolette dans l’affaire du C.N.R., la confidence d’un très
proche collaborateur du Général le dissiperait : « Quand
on méditera, plus tard, sur l’entourage du général de
Gaulle, je crois qu’on fera cette constatation qu’en
dehors de rares exceptions, il chercha surtout et d’abord
à s’entourer de dévouement. Je pense que, mieux encore
que nous et que les observateurs politiques, il connaît
les défauts, les insuffisances, voire la médiocrité de la
plupart d’entre nous. Mais comme, en dernier ressort,
il veut pouvoir décider de tout, il lui importe au fond
assez peu qu’on dispose des hautes qualités qui permettent les initiatives et les grands desseins. Il veut
être obéi à la lettre. En choisissant son entourage, en
choisissant ses principaux ministres et ses principaux
hauts fonctionnaires, il cherchait visiblement à se
garder de la désobéissance ou de la trahison. Il ne veut
pas que ses ordres soient interprétés35. »
C’est tellement vrai que, échaudé par le comportement de Brossolette, à qui il avait laissé la bride sur
le cou dans cette affaire, il lui adjoignait cette fois son
ancien officier d’ordonnance ! C’est ce que l’on constate
dans la réponse qu’il fit le 29 juin aux propositions de
Londres : « Accord pour prendre uniquement mesures
conservatoires suivantes avec centralisation provisoire
à Londres.
« AAA — Zone sud. Utiliser BIP [Bidault] comme intérimaire Rex [Moulin]. Lui adjoindre Morinaud [Marchal]
et Coulange [Closon]. Morinaud sera à Londres avant
le 15 juillet.
« BBB — Zone nord. Envoyer Brosso[lette] pour
séjour un mois, lui adjoindre Sauvier [Serreulles].
Devra chercher représentant nouveau en étudiant possibilités Pierrebourg, colonel Chouteau.
« DDD — Les équipes nord et sud désignées ci-dessus
disposeront de l’ensemble des services de Rex.
« EEE — Préparer toutes mesures pour exécution.
Opération lune juillet. Philip et Passy rentreront [à
Londres] avant départ équipes36. »
Ce texte est la preuve que de Gaulle et ses services,
en dépit de leur désaccord, étaient conscients de
l’urgence de désigner un nouveau délégué général.
Bien que la réaction de De Gaulle ait été rapide
(vingt-quatre heures après l’annonce de la disparition de Moulin), elle ne fut suivie d’aucun effet37.
Ses ordres s’enlisèrent dans une interminable querelle
de procédure, tantôt sournoise, tantôt explosive.
En effet, à Londres, aucun des responsables, à l’exception de Passy, ne souhaitait voir repartir Brossolette. D’Astier, Frenay et Médéric lui étaient tout autant
opposés que Boris. Mais personne n’osant affronter
directement le Général, il fallut louvoyer.
Le général d’Astier et Boris répondirent donc
aussitôt en donnant leur accord : « AA — Zone sud
espérons faire revenir mouvement sur objection à Bip
[Bidault] mais ne réussirons sûrement pas pour Coulanges [Closon] (stop) D’accord pour Morinaud [Marchal].
« BB — Zone nord d’accord pour confier intérim
Sauvier [Serreulles] (stop) Départ Brosso[lette] subordonné retour Schumann (stop)38. »
Pour des raisons différentes, d’Astier et Frenay s’opposaient à la nomination de Bidault. Le premier le
récusait parce qu’il était un homme de Combat ; le
second parce qu’il était l’homme de Moulin ! Closon
ne leur convenait pas mieux parce qu’il était l’homme
de Londres ! Il est important de noter qu’au contraire
l’unanimité se fit sur le maintien de Serreulles comme
délégué de zone.
Quant à la subordination du retour de Schumann
(parti pour Alger avec de Gaulle) au départ de Brossolette, c’était une piètre raison à opposer à une si
importante mission. Mais il est des circonstances où
l’on n’a d’autre choix que de se battre à mains nues.
Malgré tout, Boris en sentait si bien le paradoxe que
dès l’arrivée de Philip à Londres, quelques jours plus
tard, il lui fit câbler à de Gaulle des explications circonstanciées, qui, d’une certaine manière, en soulignaient l’inanité : « Le départ de Brossolette pour la
France m’apparaît nécessaire et urgent. Stop. Mais il
est impossible de laisser la BBC sans porte-parole sous
peine de perdre totalement et définitivement le seul vrai
contact radiophonique avec la résistance. Stop. Arrivée
immédiate de Schumann condition départ Brossolette39. »
Afin d’avoir l’air d’appliquer les directives du Général, Londres cherchait à le convaincre qu’il était urgent
d’attendre. Le 1er juillet, encore, en même temps que
Boris télégraphiait à de Gaulle, il envoyait à Passy
personnellement le message suivant, signé conjointement par le B.C.R.A. : « AA — Comme délégué
général en France et Président Conseil Résistance suggérons Baudoin [Bollaert], je dis Baudoin. Top. Pourrait
être approché par Sauvier [Serreulles] puis confirmé
et instruit plus tard par Brosso[lette].
« BB — Pour prendre suite BIP [Bidault] envisageons Bingen, je dis Bingen40. »
Cette proposition constituait visiblement un pis-aller. Mais tout le monde connaissant le choix de
Passy, la préoccupation était d’occuper la place avant
que, par des manœuvres que tous redoutaient, Brossolette ne s’installât dans le poste convoité.
Passy sentait le danger de cette opération d’apparence administrative. Il ne répondit pas directement
aux auteurs de cette proposition, mais télégraphia le
6 juillet à Brossolette en exprimant son opinion :
« AAA — Proposition Baudoin [Bollaert] pour Z.O. je
dis Z.O. me semble absurde BBB — Tu es seul capable
rétablir situation compromise sur double plan militaire et civil TOP Patron [de Gaulle] d’accord mais
refuse appui moral que j’estime indispensable TOP
T’en parlerai dès mon retour TOP Bonnes amitiés41. »
De Gaulle avait-il donné finalement son accord à
la désignation de Brossolette, comme Passy semble
l’affirmer ? Ou bien le colonel se faisait-il fort de
convaincre Boris, le général d’Astier et les résistants
que seul Brossolette pouvait sauver la situation et,
par conséquent, de les amener à soutenir sa candidature auprès du Général ?
À partir de là, les positions se cristallisèrent et commença une lutte impitoyable entre deux clans dont
Boris et Passy furent les chefs de file.
Été 1943 : le duel Boris-Passy
Mais, au-delà du choix de tel ou tel homme, il s’agissait, en fait, du choix d’une certaine politique. Une
riche argumentation se développa afin de le justifier.
Le 20 juillet, le colonel Passy défendit sa thèse
devant Philip : « J’ai proposé d’envoyer en France le
Commandant Brossolette, parce que je le considère
comme étant un des rares officiers, si ce n’est le seul, à
connaître actuellement parfaitement bien la zone
occupée. Or, il s’agit d’aller vite.
« Je concevais la mission du Commandant Brossolette comme une mission de très courte durée nous
apportant une solution d’attente (deux mois au maximum). Ceci nous aurait permis de doubler un cap difficile et nous aurait donné le temps de trouver un
remplaçant permanent, tant au point de vue civil qu’au
point de vue militaire, à Rex [Moulin] et à Vidal [Delestraint] en zone occupée.
« Je n’ignore pas les inconvénients qui peuvent résulter
de l’envoi en mission en France du Commandant
Brossolette ; je sais parfaitement que les critiques ont
été grossièrement exagérées et que les dangers présumés
que l’on a fait ressortir sont plus imaginaires que réels.
La seule opposition sérieuse venait de “Ceux de la Libération”, et son représentant actuellement à Londres,
Médéric, s’est déclaré d’accord pour repartir avec le
Commandant Brossolette si l’on donnait à celui-ci
une mission correspondant au cadre fixé ci-dessus42. »
Passy risquait-il d’emporter l’adhésion de Philip ?
Aussitôt, les opposants à une solution Brossolette (en
l’espèce Bingen) appelaient à la rescousse Pélabon,
le chef du B.C.R.A. à Alger, et Bingen lui écrivait au
sujet de Philip, « comme toujours charmant, mais plus
que jamais en coup de vent et pas assez précis ; il a trop
de hâte dans ses décisions. Mais son honnêteté morale
est d’un tel prix que ça vaut tous ses défauts… et il a
aussi de grandes qualités autres.
« Le nœud de la question réside dans le jugement sur
Pierre [Brossolette] qui continue d’envoûter notre
jeune patron [Passy]. Mais le reste d’entre nous, Philip
compris, est assez sévère sur lui — preuves en main
— et manifeste une résistance à son emploi qui va de
l’opposition constitutionnelle des uns (j’en suis) à des
violences plus grandes.
« C’est une division tragique43. »
De son côté, le même 21 juillet, Passy adressa au
même Pélabon une lettre qui, comme dans les comédies
de boulevard, partit par le même courrier : « J’ai remis
à Philip un mémorandum sur l’action militaire en Z.O.
Demande-lui de te le remettre. Il représente [mot illisible] mon point de vue. Tous s’opposent au départ de
Bross[olette]. Je considère que l’on fait une ânerie grave
et que dans trois mois il n’y aura rien de monté au
point de vue militaire44. »
La suite de la lettre révèle l’importance de la crise
déclenchée par le projet de mission de Brossolette.
« Le B.C.R.A. est assez chancelant. Beaucoup de crises
intérieures. Chacun veut faire sa petite politique. Veux-tu
demander à Billotte [de l’E.M. de De Gaulle] qu’on
me soutienne ou qu’on me débarque. On déplace le
débat d’organisation générale en débat pour ou contre
Brossolette. Tous vont individuellement trouver Philip
pour l’influencer dans un sens ou dans l’autre. Finalement celui-ci ne fait rien… et nous non plus.
« Ici personne ne commande plus. C’est effroyable
car la base de Londres est plus importante que jamais.
Les Anglais ont très peur de nous voir nous replier sur
Alger. »
Le colonel terminait par son chantage habituel :
« Je suis assez dégoûté de ce boulot et aimerais bien
aller prendre une unité. Vois ce que tu peux faire à ce
sujet45. »
En politique avisé, Boris, lui, tentait d’élargir le
cadre dans lequel se déroulait cette intrigue. Il fallait
en passer par une mission de Brossolette en France.
Soit. Mais il conviendrait de la limiter au maximum.
Aussi proposa-t-il, le 26 juillet, de mettre en place le
dispositif à prévoir en vue de la libération : « Les événements d’Italie et l’accélération probable du cours de
la guerre, doivent évidemment influer sur nos décisions quant aux missions à envoyer en France. En bref
il serait essentiel de mettre le plus tôt possible en place
le dispositif à prévoir pour la crise finale. Le cas Pedro
[Brossolette] paraît donc devoir être envisagé à un
point de vue nouveau. À cet égard, je ne traduis pas seulement ma propre opinion, mais aussi celle de diverses
personnes que j’ai consultées, notamment le Général
d’Astier, Médéric et d’autres encore qui n’étaient pas
favorables jusqu’à présent à une mission Pedro. Tous
pensent que si P [Pedro] […] veut se rendre en France,
ce serait prendre dans les circonstances présentes une
grave responsabilité que de le retenir. L’essentiel pour
recueillir à son départ l’approbation unanime qui est
nécessaire et que je découvre réalisable, est d’écarter
de l’ordre de mission nouveau ce qui avait provoqué
certaines oppositions46. » Restait à recueillir, avant
son départ, l’accord de tous sur une mission durant
laquelle Brossolette installerait Bollaert, aplanirait
les difficultés avec les communistes et préparerait la
libération en matière de presse et de radio. Il serait,
pour ce faire, rattaché à la mission militaire de Marchal (Morinaud) et devrait s’abstenir d’intervenir dans
le travail de Serreulles. Et Boris concluait : « Cette
solution, qui recueille les approbations déjà dites,
donne satisfaction à l’intéressé et a l’adhésion du colonel P. [Passy]47. »
Cette dernière remarque révèle que, pour les deux
intéressés, en présence du barrage élevé contre le
départ de Brossolette, l’important était de repartir
en France ; après on verrait.
Les rapports en provenance de France montraient
toutefois quelles réticences soulevait le retour de Brossolette. Cela ne reviendrait-il pas, demandait Bingen
à Pélabon dans une lettre du 28 juillet, à prendre en
traître Serreulles alors qu’il accomplissait un travail
considérable ? Serreulles, au contraire, appelait de ses
vœux la venue en France de Bingen, ce qui soulevait
un problème d’organisation au B.C.R.A. puisque
Pélabon était à Alger, Bienvenüe en proie à de graves
ennuis de santé et que Manuel se retrouvait donc
seul à la tête de l’ensemble. En bref, Bingen ne savait
plus quel parti prendre et toute sa lettre, fort confuse,
traduisait son désarroi : « C’est à vous et à vous seul,
vous laissant juge de la suite à donner, que je peux
confier mon émotion extrême. Un voyageur ZS vient de
me remettre une lettre personnelle [de Serreulles] […]
Alors, je ne sais ce que ma conscience m’ordonne de
faire : le plus simple serait de laisser courir ; c’est ce
qui me causerait le moins d’ennuis et correspondrait
au détachement où je suis déjà des choses d’ici-haut !
Mais c’est malhonnête envers [Serreulles], qui ignore
qu’on va lui envoyer [Brossolette] (moi je ne lui en ai
rien écrit pour ne pas lui laisser connaître mes doutes
et nos conflits, et pensant que, à lui, cela serait assez
égal). Or [Serreulles] est un grand succès, ses rapports
écrits, ses câbles, la motion du C[onseil] de la R[ésistance] dont il est l’auteur et l’inventeur […], les rapports
verbaux des visiteurs, le ton de sa lettre, tout prouve un
équilibre honnête impressionnant. Alors je laisse à vous
de juger s’il faut en parler à Ph.[ilip] (et à Charles [de
Gaulle] même), alors que le même porteur vous apporte
un conseil bourré de compromis (que j’avais accepté
[…]) et qui me paraît à nouveau impossible après réception de cette lettre secrète (je ne puis la mentionner).
« […] Mon angoisse est grande, votre absence pèse
d’un poids que vous ne soupçonnez pas. […] Et je ne
puis en parler à [Passy] (lettre immontrable) sous
peine de couler pour toujours à ses yeux un honnête
— et maintenant brillant et héroïque ami [Serreulles].
Je ne veux pas non plus écrire à Ph. [Philip] directement par correction envers [Passy]. Alors, vous
écopez et ferez pour le mieux, vous qui êtes le camarade
et/ou l’ami des 4 personnages48. »
Passy, en dépit de sa menace de démission et bien
qu’il se soit rallié, apparemment, au point de vue de
Boris, ne perdait pas de vue l’objectif final : la nomination de Brossolette comme délégué général. Il semblait donc décidé à bloquer le départ des agents qui
devaient contribuer au fonctionnement de la Délégation : Antier, Bingen, Closon et Lambert. Il craignait aussi que leur présence en France n’y rende
moins nécessaire celle d’un Brossolette doté de pouvoirs étendus. Le 3 août, par câble, il déconseilla au
général de Gaulle l’envoi de ces quatre missions, provoquant la colère de Boris qui considérait les raisons
invoquées par Passy comme autant de mauvais prétextes. Les deux hommes s’en expliquèrent directement et Passy dut reconnaître qu’il ne souhaitait
que favoriser la candidature de Brossolette : « Les
raisons qu’il a alléguées sont mauvaises, et même très
déplaisantes, comme je le lui ai dit, et fausses car
1o Bernard [d’Astier] a été favorable à l’envoi de Bingen
(Charvel [Frenay] un jour oui, un jour non) 2o Bingen
a été naguère chez Citroën mais avant que Michelin
s’en empare (et puis qu’est-ce que cela peut bien
faire ?). Je lui ai dit également qu’elles étaient si mauvaises qu’elles ne feraient aucune impression et que la
mission serait confirmée, ce à quoi il m’a dit s’attendre.
Il a reconnu que ses véritables motifs étaient différents. C’est au tempérament et au caractère de Baudet
[Bingen] qu’il en a. Il s’exprime sur ce sujet d’une
manière péjorative et, à mon avis, très excessive.
« […] Il va de soi qu’au fond de son esprit il y a le cas
Pedro [Brossolette], et sans doute est-il monté par ce
dernier. Il veut prouver qu’il faut envoyer dès maintenant des personnages de premier plan, capables de
diriger les choses. Je passe sur les arguments que j’ai
opposés au Colonel à ce sujet. L’essentiel est que Menton
[sic], qui vient d’être relâché, est venu fort à point donner
son avis. Menton estime que dans les conditions présentes, l’apparition de Pedro [Brossolette] parmi les
mouvements soulèverait des orages et que les Mouvements ont besoin d’une période de calme, du moins
temporairement ; que pendant cette période Sauvier
[Serreulles] ferait bien l’affaire, que le même Sauvier
attend Baudet avec qui il fera une bonne équipe.
« […] La conversation de Menton date de quelques
heures à peine, et je n’ai pas encore pu constater son
effet sur Passy. Toutefois, je crois que, pour ce qui
concerne Baudet, il est assez ébranlé, d’autant que
(j’avais oublié de vous le dire) Menton estime qu’au
point de vue de la sécurité de Sauvier, il vaut beaucoup
mieux qu’il soit doublé le plus vite possible en zone
sud par Baudet. Au surplus, Menton estime que BIP
[Bidault] constitue aussi bien pour Sauvier que pour
Baudet, un conseiller éclairé et expérimenté qu’ils écouteront l’un et l’autre.
« […] Quant à moi, je demeure dans l’état d’esprit
que j’avais en vous envoyant ma suggestion l’autre
jour. Je crois regrettable que Pedro [Brossolette] ne
soit pas en France au moment où la fin se décide.
Comme vous, je voudrais avoir des assurances quant à
la limitation de ses interventions. Mais je dois dire que
le dernier incident, — je veux dire celui du télégramme
dont je parlais tout à l’heure — m’a passablement
choqué. Je ne l’ai caché ni à l’auteur [Passy], ni à
l’instigateur [Brossolette]49. »
Bingen avait appris les réserves que Passy avait
formulées à son égard pour empêcher sa mission.
Quoiqu’il en connût les motifs réels, il ne pouvait
manquer d’être profondément blessé, comme il le
confia à Pélabon : « Alors ? Alors, il y a un drame dont
j’éprouve une des plus fortes souffrances morales que
j’aie jamais connues. Je m’attendais à être nerveux,
préoccupé, occupé, etc. dans des jours comme ceux où
je me trouve, mais jamais je n’aurais pu prévoir que
mes nerfs, mes préoccupations et mon temps se seraient
portés sur la lutte pour obtenir ce que vous savez. Or de
mon temps et de mes soucis, 75 % sont consacrés à cet
aspect inattendu de l’événement. C’est une étrange et
écœurante sensation. Par moments je me tâte et me
demande si je me bats pour obtenir une place au
cabinet du Général ou pour un poste d’Ambassadeur à
Washington !
« Je renoncerais bien à cette lutte paradoxale, malgré
l’attrait grandissant de ma curiosité d’y être — et malgré
ma conviction que c’est mon Devoir, au sens général
du mot d’y aller, si je n’estimais pas que cet abandon
équivaudrait en outre au lâchage de quelques bons
camarades dont Len [J.-P. Levy] et Bd [d’Astier], à la
trahison d’une mémoire qui pour moi reste très pure,
celle de Max [Moulin] ; enfin, et je dirai presque surtout,
si cet abandon n’accroissait pas dans des grandes
proportions les risques de S [Serreulles], surchargé de
travail, admirable de sang-froid lucide, qui m’attend et
compte sur moi, et dont le partage des travaux ne peut
en principe qu’accroître les chances de survie.
« Ma déception humaine est grande. J’ai beau retourner
les hypothèses les plus folles comme les plus banales,
je ne trouve pas une explication plausible à cette attitude
passive, “parce que P. [Pedro-Brossolette] ne part pas !”
Le moral de tous est bas. Voyageurs de passage informés
ou devinant, Georges B. [Boris], la totalité du Duc
[Duke Street : B.C.R.A.] des plus hauts aux plus
humbles, tous sentent qu’il y a de l’eau dans le gaz et
s’en émeuvent. Aucune mesure sérieuse pour me remplacer, Bienv[enüe] parti très malade, Pallas [Manuel]
contré dans ses initiatives dans son intérim de Bienv
(et démissionnaire hier — j’espère provisoirement),
Prévost partant vers vous ; maintenant, semble-t-il, le
doux, calme et charmant V[audreuil], et surtout une
sorte de chape lourde et visqueuse sur toute la maison,
dont le patron, plus autoritaire que jamais, ne fait plus
rien, “en attendant les ordres”. P revenu sans poste fixe
au Duc.
« Ceux qui partent (ils l’espèrent encore) ne reçoivent
pas d’instructions et se demandent ce qu’ils laissent
derrière eux comme point d’appui. Supprimez-vous,
moi, Bienv, Prév[ost], Man[uel] (peut arriver à tout
moment), V, + 3/4 Phil[ip] + Général, et que reste-t-il,
lorsque le jeune patron [Passy] ne paraît plus avoir
son dynamisme si merveilleux de toujours. Attaqué de
partout, mais sans ses appuis moraux habituels, avec
un seul ami (… de mes ennemis je m’en charge !), sans
ses fondements usuels dans le travail (cf. liste ci-dessus),
il est à la fois boudeur, têtu, négatif et… désarmé.
« Excusez ce sombre tableau. C’est à l’ami de tous les
acteurs du drame que j’écris, au sage et souriant camarade que nous regrettons tant. J’ose d’autant mieux le
faire que je sais combien votre amitié avec le jeune
patron s’est raffermie récemment et la position favorable à son inspirateur et protégé, que vous avez prise
naguère à son instigation. Je n’excite donc pas un
sectaire acquis en vous écrivant de la sorte, mais je
jette un cri d’alarme désespéré au seul homme équilibré et bien placé que je connaisse.
« Une chose est sûre. Si je ne pars pas pour de vraies
impossibilités techniques (qui risquent de se produire)
je ferai un entraînement quelconque pendant un mois
et je resterai encore volontaire une fois. Ensuite, irrévocablement je demanderai et obtiendrai une affectation militaire combattante, car je ne peux plus travailler
au Duc. Notez qu’il n’y a pas eu un seul clash face à
face ; on est tout simplement aimable et las, si las,
quand on me voit. Mais les ordres négatifs sont donnés
et mes préparatifs matériels en souffrent pour ne rien
dire des préparatifs moraux50 ! »
Le 7 août, c’était au tour de Passy de confier ses
états d’âme à Pélabon : « Nous sommes tous très fatigués
et las. Personnellement, je serais content de quitter mon
poste car je n’ai pas confiance dans les qualités de chef
de Philip et je suis inquiet de voir la confusion qui
commence à régner.
« Brossolette va partir [pour Alger] par bateau très
prochainement.
« Je me suis élevé contre le départ de Bingen car je
n’ai pas confiance en ses qualités morales pour faire
une telle mission [en France].
« […] Mon plus cher désir est d’aller en France (zone
nord) pour aider à l’organisation militaire à un échelon
quelconque51. »
Le même jour, Philip confiait à Boris ses sentiments
sur la mission de Brossolette : « Au sujet de B [Brossolette] je suis fort embarrassé. D’une part je lui ai
déclaré à Londres que j’étais décidé à ce qu’il soit en
France au moment de la bagarre finale, et il semble que
celle-ci approche rapidement ; je dois donc tenir ma
promesse. […]
« […] je ne sais pas, ajoutait-il, quelle sera la réaction
du général quand il verra qu’un ordre exprès donné par
lui n’a pas été exécuté52. »
Le général de Gaulle, en effet, n’avait pas varié
depuis les décisions prises par lui le 29 juin pour pourvoir au remplacement de Moulin. Simplement, il avait
ordonné des mesures complémentaires tel le départ
immédiat de Bingen et Closon53, ainsi que la venue à
Alger de Brossolette54.
16 août 1943 : Jacques Bingen,
un volontaire pour l’Histoire
Philip avait été clair en rappelant les ordres du
Général. En dépit de ses craintes, Passy ne pouvait
donc retenir plus longtemps Bingen, sauf à désobéir
purement et simplement.
C’est ainsi que, dans la nuit du 15 au 16 août, Bingen
fut déposé dans un champ de l’Île-de-France. La
mission Necker commençait. À l’orée de cette mission,
qui sera l’une des plus importantes et des plus tragiques de la France Combattante, une lettre de Bingen
à l’une de ses amies permet d’apprendre les raisons
qui le poussaient à choisir les risques d’une mission
en France, alors qu’il était parfaitement adapté au
poste qu’il occupait à Londres : « J’ai acquis un amour
de la France plus fort, plus immédiat, plus tangible
que tout ce que j’éprouvais autrefois quand la vie était
douce et somme toute facile. Et mon départ peut —
c’est une chance inattendue — servir la France autant
que beaucoup de soldats. J’espère d’ailleurs qu’avant
ma fin j’aurai rendu une grande partie de ces services.
« Il y a enfin, accessoirement, la volonté de venger
tant d’amis juifs torturés ou assassinés par une barbarie
comme on n’en a point vu depuis des siècles. Et là
encore la volonté qu’un juif de plus (il y en a tant, si tu
savais) ait pris sa part entière et plus que sa part dans
la libération de la France.
« Voilà, ma Vieille, pourquoi je pars, en pleine
conscience du danger, et en ayant pesé le risque55. »
Parmi le courrier que Bingen emportait avec lui, il
y avait trois documents qui méritent d’être mentionnés. D’abord, une recommandation de Frenay à
Bourdet : « Baudet [Bingen] t’apportera ce mot. Il remplace Max [Moulin] pour la zone Sud, nous serons
donc appelés à travailler très étroitement avec lui. Je
lui ai exposé les difficultés que nous avons rencontrées
dans nos rapports avec Max, ainsi que votre point de
vue sur les relations qui doivent exister entre le représentant de Charles [de Gaulle] et nous.
« Il faut que nous travaillions en pleine confiance
réciproque et dans un esprit de totale camaraderie — il
est donc nécessaire de lui faire pleine confiance, de
l’accueillir sans aucune réserve et de l’aider au maximum
dans sa tâche, comme je l’espère il nous aidera dans la
nôtre. Le passé est mort, ayons confiance dans l’avenir.
Ce sera son attitude et la nôtre qui nous diront si nous
avons eu raison d’agir ainsi.
« Je désire que tu le mettes en contact avec les chefs
de service MU [Mouvements unis] et que tu l’annonces
avec chaleur56. »
Le second message renfermait des instructions
datées du 10 août 1943 et adressées par Boris à Serreulles. Il répondait, après deux mois, à la suggestion
de Serreulles de désigner Bidault, en objectant que
Bidault ne pourrait assumer son rôle, à moins d’un
séjour préalable à Londres : « Il manquerait d’autorité
vis-à-vis des Chefs des mouvements qui eux étant venus
fréquemment à Londres en connaissent la mentalité et
les possibilités. Au surplus il s’agit d’une question qui
ne peut être réglée que par le général lui-même lorsqu’il
sera en possession de tous les éléments d’appréciation57. »
Quand on se souvient que Bollaert non seulement
n’était jamais venu à Londres, mais ignorait tout de
la Résistance, on constate le peu de valeur de cet
argument, analogue à celui de l’absence de Schumann,
opposé au départ de Brossolette.
Bingen avait, en outre, son ordre de mission
détaillé dans ses bagages. Il entrait dans ses attributions de présider le Comité directeur, de diriger le
secrétariat et les services centraux en zone sud et de
coordonner les missions. Avec Serreulles, il devrait
s’attacher à rétablir les liaisons radio, accueillir les
nouvelles missions et vérifier que les directives
militaires soient prises en compte par les services
concernés58.
24 août 1943 : Brossolette à Alger
Tandis que Bingen s’envolait vers la France, Brossolette, lui, partait en bateau pour Alger où il arriva
le 24 août et où sa propre mission était toujours en
suspens. De Gaulle avait réclamé sa venue et Passy
l’avait incité au voyage « afin qu’il expose personnellement au Général de Gaulle l’évolution de la situation
politique en France, et insiste auprès de lui sur la
nécessité de désigner au plus tôt un remplaçant à Rex
[Moulin]59 ». Brossolette devait essayer d’obtenir du
C.F.L.N. à la fois sa désignation pour la mission limitée
fixée par de Gaulle et la nomination finale de Bollaert
qui était devenu son candidat.
En effet, en dépit du jugement négatif de Passy sur
Bollaert, Brossolette s’était finalement rallié à cette
candidature après qu’il eut compris l’impuissance de
Passy à le faire nommer en personne. À tout prendre,
Bollaert n’était pas un mauvais choix de leur point
de vue. Brossolette avait été à même de juger, au
printemps 1943, son incompétence pour remplir une
telle fonction. La mission que lui-même avait obtenue
de l’« installer » aurait l’avantage de lui permettre,
une fois sur le terrain, de se transformer en régence.
Dès son arrivée, Brossolette fit un compte rendu à
Passy : « De Gaulle : je l’ai vu le jour même de mon
arrivée, je le reverrai. Très gentil. Philip l’avait persuadé
que le B.C.R.A. “se disputait”. J’ai démenti sans entrer
dans les détails. Il est d’accord pour que je parte. Ne
sait pas encore, mais saura, par notre prochain entretien
de quoi il s’agit exactement. En fait, il est préoccupé à
95 % par les problèmes gouvernementaux d’ici, et par
les crises que Philip (de peur d’être “engueulé” par le
Front Populaire) lui conseille sans cesse de déclencher.
Il ne pense à l’action en France proprement dite que
par à-coups60. »
Il faut s’arrêter à cette accusation contre Philip de
pousser de Gaulle à déclencher des crises permanentes contre Giraud, car elle est révélatrice des procédés tendancieux utilisés par Brossolette contre ses
adversaires. On possède, en effet, une lettre d’un grand
courage que Philip adressa à de Gaulle pour l’inciter
à une conduite plus diplomatique qui éviterait des
crises inutiles. Elle fut écrite à la fin du mois de juin
1943, à une époque où, sans doute, de Gaulle avait
raison de jouer quitte ou double contre Giraud. Mais
la prudence de Philip montre à quel point Brossolette se trompait sur son compte : « Encore une fois, je
suis prêt à courir ce risque si cela en vaut la peine,
c’est-à-dire, si j’ai la certitude que nous n’avons à
Alger aucune possibilité de réaliser nos principes et de
rester fidèles à nous-mêmes, si nous devons être seulement des otages couvrant une politique vichyste, ce
qui serait le cas si d’une part était maintenue l’attribution des pouvoirs de police au Haut Commandement,
mettant les départements civils dans l’impossibilité
d’agir efficacement, et si d’autre part vous ne pouviez
parvenir à obtenir des pouvoirs militaires au moins
égaux à ceux de Giraud de façon à pouvoir tenter la
réorganisation nécessaire de l’armée. Dans ce cas, notre
position morale serait telle qu’on devrait rapidement
l’emporter même dans l’opinion alliée. Par contre, si
vous donniez l’impression de vouloir tout dominer et
de faire pression sur le Comité pour imposer vos vues,
vous iriez à la catastrophe et seriez infidèle à la mission
que la France vous a confiée.
« Si en particulier, comme vous me l’avez exposé ce
soir, vous faites la rupture sur le principe même du
Comité et de sa responsabilité, j’estime que vous ferez
une quadruple erreur : technique, politique, juridique
et humaine.
« […] Depuis notre arrivée à Alger, vous avez commis
un certain nombre d’erreurs précisément pour avoir
agi trop vite, sans consulter d’autre que vous-même.
[…] Pour nos réunions de Comité, je vous avais suggéré
de réunir nos amis avant chaque séance pour préparer
soigneusement comme il se doit la discussion et établir
notre tactique. Vous avez préféré chaque fois vous
livrer à votre improvisation ce qui vous a conduit avec
une verve admirable, mais combien impolitique, à
montrer à Giraud le néant de son haut commandement
au moment même où il s’agissait de le lui faire accepter.
En fait, nul homme, quelque génial qu’il soit, ne peut
se décider seul : la délibération à plusieurs est une
simple règle de saine gestion administrative. […]
« […] Lorsque vous appelez des collaborateurs auprès
de vous, ce n’est pas pour avoir des serviteurs mais
pour travailler avec des hommes libres, en pleine égalité.
Peu importe qu’ils représentent un parti ou un mouvement du moment que vous les avez acceptés, vous vous
êtes engagé à faire équipe avec eux et à les traiter en
égaux. Je tiens pour ma part à être seul responsable
dans mon département et à participer également aux
délibérations de tous, c’est une question de respect
humain. Si à ce sujet je ne vous ai pas manifesté mon
opinion à Londres et si j’ai laissé passer parfois certaines choses qui me déplaisaient, c’est que je savais
depuis six mois le système transitoire et que d’autre
part, j’avais eu pendant plusieurs mois à apprendre
mon métier, à me considérer comme un étudiant. Je ne
veux en effet, m’affirmer qu’à partir du moment où je
serais assez sûr de moi pour ne pas avoir plus que la
moyenne des chances de me tromper.
« Ceci me conduit à vous parler de quelque chose qui
m’inquiète beaucoup en vous.
« 1o) D’abord votre total mépris de la nature humaine.
Je le comprends étant donné les désillusions et les souffrances par lesquelles vous êtes passé, mais comme
chrétien, la lâcheté, l’ingratitude et autres manifestations du péché humain ne devraient pas vous émouvoir.
Dans toute l’histoire, la tradition chrétienne et démocratique a su toujours conserver malgré les vicissitudes
un profond respect, même une certaine confiance en
l’homme. Vous ne l’avez pas et ceci tend à vous écarter
de l’esprit démocratique.
« 2o) C’est ensuite, je m’excuse de le dire, votre orgueil.
Je m’étais toujours dit que je ne me prononcerais sur
votre caractère que le jour où, défilant à la tête de vos
troupes sur les Champs-Élysées, parmi les acclamations de la foule en délire, on verrait si vous seriez
capable de surmonter ce qui est plus difficile que les
peines et les défaites, l’orgueil même de la victoire.
Hélas, la victoire n’est pas encore en vue mais l’orgueil
est déjà là, et c’est ce qui vous fait parfois manquer de
charité, de psychologie dans les rapports avec les individus, vous rend parfois inutilement dur et blessant
comme vous l’avez été avec certains de mes collègues
dans des discussions récentes.
« Il faut que vous surmontiez cela. Il faut que vous
acceptiez de discuter d’égal à égal même avec les hommes
que vous méprisez et considérez comme inférieurs. Il
faut que vous preniez l’habitude de persuader la majorité
de la justesse de votre point de vue car la démocratie
c’est cela.
« Ne parlez pas de gens représentatifs ou non. Si vous
ne prenez pas l’habitude maintenant de convaincre
vos collègues et de gagner une majorité par une habile
persuasion, vous ne la prendrez jamais et vous serez
fatalement conduit à prendre, quelles que soient vos
intentions conscientes à votre retour en France, une
attitude autoritaire, et je vous garantis que les masses
populaires, ouvrières et républicaines qui vous font
confiance aujourd’hui, vous abandonneront aussitôt.
« Vous m’excuserez de vous parler avec cette brutalité, mais c’est le devoir des vrais amis. Encore une
fois, si vous rompez sur la question de l’armée vous
êtes sur une position forte et je suis avec vous ; si vous
détruisez l’unité en refusant de vous plier à la règle de
la majorité vous aurez tort et serez indigne de la confiance
que la Nation a mise en vous. Dans ce cas, je serai
avec vous quand même, car je reste toujours fidèle à
mes amitiés, mais ce serait la mort dans l’âme et avec
la foi brisée61. »
Quoi qu’il en soit, Passy ne tarda pas à se rendre
lui-même à Alger où il s’efforça d’intervenir personnellement auprès de De Gaulle en faveur de la désignation de Brossolette : « Le soir même de mon arrivée,
je dînai avec Brossolette chez les Joxe, et il put m’exposer l’état de la situation. Le général de Gaulle était
favorable à la désignation de Bollaert… et Philip y
paraissait résigné. On avait compris que le retour de
Brossolette en France était indispensable pour permettre
à Bollaert de ne pas se perdre dans le maquis des
comités, des bureaux, des Conseils clandestins qui fleurissaient par douzaines à Paris. Il était entendu que
Bollaert coifferait à la fois les délégués civils déjà sur
place (Serreulles et Bingen) et les délégués militaires que
l’on devait envoyer incessamment (Marchal et Mangin)
auprès des comités de coordination de chaque zone.
« Philip se montrait toutefois très inquiet de voir
repartir pour la France une personnalité aussi vigoureuse et aussi avertie que Brossolette ; il s’efforçait
donc de paralyser à l’avance son action en limitant
strictement celle-ci grâce à un ordre de mission à la
fois précis et restrictif.
« Dès le lendemain, j’intervins auprès du général
de Gaulle et, tout en acceptant que Brossolette reçût
une mission à caractère limité (il était chargé spécifiquement des questions relatives à la presse et à la
radio), je pus faire indiquer qu’il aurait “à mettre
Bollaert au courant” et “qu’il devrait se placer à la disposition de ce dernier pour lui faciliter les débuts de sa
tâche”. Ces deux adjonctions devaient permettre à
Brossolette d’intervenir efficacement auprès de Bollaert,
pendant un temps indéterminé, pour éviter que celui-ci
fût paralysé ou faussement informé par l’équipe
Bidault-Serreulles62. »
Pendant son séjour à Alger, Brossolette retrouva
beaucoup de ses camarades ou amis d’avant guerre
qui s’y étaient repliés. C’était le cas de Louis Joxe,
chez qui avait eu lieu le dîner avec Passy. Il avait été
son camarade à Normale et vivait à Alger, où il avait
été nommé professeur par Vichy, et il était devenu
secrétaire général du gouvernement. « Ma joie est
aussi grande qu’imprévue. Peu d’êtres en effet m’ont
impressionné autant que lui dès la première rencontre
[…]. Sa conversation oscillait entre le sarcasme, la
gentillesse et le ton du commandement. […] Sous les
dehors de l’autorité transparaît l’aspect sentimental de
sa personne. La mort de sa mère l’avait, dans sa prime
jeunesse, marqué pour toujours. L’amitié, l’affection,
la confiance sans retour lui étaient indispensables.
« […] Il arrivait à Alger venant de Londres, accompagné du colonel Passy, chef des services spéciaux
dont le nom était synonyme de mystère et pour certains
générateur de méfiance. »
Il a gardé de cette rencontre un émouvant portrait,
d’autant plus significatif qu’il avait fait partie de
l’équipe Cot avant guerre où il avait connu Jean
Moulin : « […] Il avait adopté le socialisme et comme
Jean Moulin, penchait “à gauche”. Toutefois, pour
l’avenir, Brossolette devenait partisan d’un profond
remaniement de la démocratie, tandis que Jean Moulin
semblait avant tout pressé de donner à la volonté
populaire, immédiatement et selon les lois de la troisième République, le soin d’exprimer et de prendre les
initiatives nécessaires. Le caractère des deux hommes
surtout les situait aux antipodes l’un de l’autre. […]
Tout en respectant Brossolette, le général le trouvait
parfois affirmatif et tranchant.
« Pour moi, au cours de son unique séjour à Alger, je
retrouvai surtout l’ami […]. J’aperçus le changement
qui s’était fait en lui. […] Il résumait sa pensée en une
phrase :
« “ — Toi et moi nous avons vécu dans le désordre et
surtout dans l’abstraction. Il faut changer tout cela.”
« Nous étions entièrement à notre conversation. À
notre accord intime, et à la joie du temps retrouvé, si
absorbés que nous n’entendions pas les sirènes hurlantes qui annonçaient l’alerte. […] Ce soir-là, nous
rejoignions notre jeunesse. […] Je le contemplai avant
de le quitter. Son visage hâlé avait acquis une sérénité
exemplaire, une tranquille maîtrise. Le jeune homme,
un peu inquiet jadis, avait trouvé l’occasion de se
révéler tout entier. La rencontre s’était faite entre un
grand caractère et une grande circonstance. Plus que
jamais, il régnait63. »
Ce portrait d’un ami explique mieux que tout la
fascination que Brossolette exerçait sur certaines personnes, tel le colonel Passy, mais aussi, en contrepoint, l’exaspération (pour ne pas dire plus) qu’il
provoquait chez beaucoup d’autres.
C’est sans doute ce sentiment-là qu’éprouvait Serreulles lorsqu’il répondit à la question que Boris lui
avait posée sur la venue éventuelle de Brossolette en
France : « Pédro [Brossolette] en raison de ce qu’il
représente ne saurait se voir confier sans déchoir qu’une
très importante mission politique et sans doute la délégation générale du Comité d’A. [Action] en France top.
Il appartient à vous seuls d’en juger en tenant compte
des exclusives dont j’ai le regret d’observer que Pédro
est l’objet des Fana [communistes] et de plusieurs mouvements top. J’ajoute en outre que c’est de grand cœur
que je serais toujours prêt, s’il venait, à m’effacer devant
lui, top. Je demanderais alors à être mis à la disposition de Riquet [Morinaud]64. » C’est-à-dire à passer
d’une mission politique à une mission militaire.
Août 1943 : le B.C.R.A.,
enjeu entre Giraud et de Gaulle
Ces luttes intestines entre membres de la France
Combattante se déroulaient au sein d’une autre bataille
engagée par de Gaulle contre le général Giraud. Car
la nomination d’un délégué du C.F.L.N. allait de pair
avec le contrôle des services secrets, seul lien avec la
Résistance.
En effet, Giraud avait sous ses ordres les services
secrets de Vichy qui s’étaient repliés le 11 novembre
1942, après l’occupation de la zone libre (en abandonnant dans le Midi de la France des tonnes d’archives qui furent saisies par les Allemands). Aux yeux
de ces grands professionnels, le petit B.C.R.A. était
jugé d’une manière méprisante comme une bande
d’« amateurs ». Cependant, grâce aux Anglais, seul le
B.C.R.A. avait la possibilité de maintenir des liens
étroits et des contacts rapides avec la Résistance. Le
contrôle de ce service pour de Gaulle ou Giraud était
un atout décisif dans la course à la légitimité. On en
a une preuve, parmi tant d’autres, dans une lettre
adressée par Boris et Manuel à de Gaulle le 9 juillet
1943, époque où Giraud se trouvait à Washington :
« Il nous est confirmé de source sûre que les mouvements de Résistance constituent l’un des principaux
sujets de conversation de Giraud à Washington. Giraud
réclamerait qu’ils lui soient subordonnés non pas
immédiatement, mais à un moment donné à partir
duquel ils devraient relever du commandant en chef,
en vertu, dit-il, de l’unité de commandement. Il serait
exact en outre que c’est aux cadres de l’armée d’armistice
que, dans des conversations avec des personnalités
britanniques, nous avons eu l’occasion de faire valoir
combien il serait dangereux et, par conséquent, absurde,
de mettre l’armée secrète et les mouvements de résistance dans les mains d’officiers dont les noms, les
signalements, les photos, les adresses, sont aux mains
de la Gestapo, qui sont constamment surveillés par la
police et qui sont susceptibles d’être arrêtés à tout
moment. Stop. Cet argument a chaque fois vivement
impressionné nos interlocuteurs65. »
La fusion des services s’étant révélée prématurée,
on imagina de nommer un directeur qui aurait sous
ses ordres le colonel Passy, à Londres, dirigeant le
B.C.R.A. et le général Ronin, à Alger, dirigeant l’ancien
2e Bureau de Vichy. L’accord était en cours sur le
nom du général Cochet qui avait l’avantage d’être à
la fois un résistant de la première heure, emprisonné
par Vichy et évadé, tout en étant un vrai général, fidèle
du Maréchal, toutes choses qui rassuraient les membres
des services secrets vichystes.
Les Alliés jouant contre les « gaullistes » à Alger,
de Gaulle entendait prendre les mesures de rétorsion
habituelles, comme on le constate dans un ordre qu’il
expédia à Passy le 16 juillet 1943. Ayant constaté que
l’Intelligence Service gênait « au maximum » la France
Combattante, il prescrivit à Passy d’exercer une
« action brutale sur Dansey [numéro 2 de l’I.S.] allant
au besoin jusqu’à rupture complète66 ».
Le bloc des Français Libres contre les Alliés se fissurait, comme on l’a vu, dès qu’il s’agissait des choix
politiques ou de personnes, ce qui avait suscité bien
des critiques de la part de Philip. Après quelques
semaines de batailles et de projets de fusion, l’inquiétude régnait à Londres, comme l’expliquait Boris
à André Philip. En effet, le B.C.R.A. était secoué par
une crise interne et les relations avec le commissariat
à l’Intérieur étaient fluctuantes : « P [Passy] s’imagine
que vous le lâchez. Je l’ai rassuré de mon mieux.
« J’ai peur, moi aussi, je dois le dire, que l’écho des
dernières bagarres de Duke Street n’ait un peu discrédité
la maison, même à vos yeux. Il importe de mettre les
choses à leur plan. Tout est actuellement à l’apaisement.
Baudet [Bingen], avant de partir, a eu un entretien
parfaitement satisfaisant avec son chef [Passy] ; il est
parti rasséréné. Cou [Closon] était très bien lui aussi.
Manuel me paraît de nouveau en bonne disposition
d’esprit et en harmonie avec son chef [Passy]. Je n’ai
plus entendu parler du moindre désaccord. Il est certain
d’autre part, qu’en l’absence de Pedro [Brossolette], P.
s’appuie beaucoup plus sur son état-major. L’impression que je vous donne est aussi celle qui ressort de tout
ce que me dit quotidiennement Pierre Bloch, qui assure
la liaison d’une manière très complète et très scrupuleuse.
« Dans ces conditions, je crois qu’il serait nécessaire
que la maison [B.C.R.A.] fût un peu rassurée par vous.
Plus je la pratique, plus je pense que, malgré les critiques qu’on peut lui faire, P. [Passy] est d’une classe
supérieure. Je n’aperçois pas comment les choses marcheraient sans lui. Après lui avoir marqué votre désaccord sur les points où vous ne l’approuvez pas, il faut,
je crois, lui rendre confiance, en ce sens qu’il doit être
convaincu que vous le soutenez67. »
Ces conseils, Philip n’avait pas besoin qu’on les lui
prodigue puisqu’il était en train de s’affronter à Giraud
pour sauver le B.C.R.A. : « Je suis en pleine bagarre
pour mon décret de délimitation des fonctions, Giraud
ne veut pas lâcher son contrôle sur ses services secrets
et ceux-ci répondent par une violente offensive contre
Passy et P[é]labon ; je me débats avec vigueur et espère
l’emporter au cours du comité de mardi prochain qui
sera consacré à cette question. Mais que pendant que
je me bats pour lui, Passy ne me fasse pas d’entourloupettes68. »
De Gaulle, sans doute plus sensible aux états d’âme
d’un des plus anciens compagnons, lui écrivit des
mots qu’il était le seul à pouvoir lui adresser en dépit
de certains manquements et qui étaient propres à rassurer Passy : « 1o J’ai tout lieu de penser que nous allons
pouvoir poursuivre toute notre affaire en France sur
des très bonnes et larges bases à partir de l’Angleterre
et à partir de l’Afrique du Nord. […]
« 4o Vous avez mon entière confiance. Mais je réclame
la discipline. J’ajoute qu’il ne faut à aucun prix s’[mot
manquant]69. »
On constate que la confiance du Général envers
Passy était inversement proportionnelle à la méfiance
des résistants. Si l’on en croit ce que Pélabon signalait
à Passy le 14 août 1943 : « Charvet [Frenay] est assez
violent contre B.C.R.A. et en particulier contre toi70. »
Si Passy s’interrogeait sur le soutien de Philip à
cause de la guérilla que Brossolette menait contre
le commissaire à l’Intérieur, contre ses directives
et contre ses agents, en revanche, toute l’équipe du
B.C.R.A. était soudée autour de son chef, à commencer
par son adjoint, André Manuel, chef du service Renseignement, avec qui il avait « monté » et dirigé sa
maison depuis juin 1940, et qui, en raison de son âge
et de son expérience, en était l’élément pondérateur.
On en a la preuve par une lettre (qui fut suivie de
beaucoup d’autres) que Manuel adressa le 20 août à
André Philip, afin de faire pression sur lui dans les
négociations en cours avec Giraud. Sa lecture est
instructive, car elle révèle qu’en dépit du désaccord
profond des deux hommes (au sujet de Brossolette)
la fidélité de Manuel à son chef était intacte : « Des
conversations sont sur le point de s’engager à Alger
pour régler les problèmes des services secrets.
« Des décisions vont être prises qui ne manqueront
point d’avoir leur répercussion sur la résistance française.
« Des influences plus ou moins obscures vont
s’exercer.
« Des gens qui ne connaissent rien à la résistance
formuleront des avis.
« D’autres dont l’action et l’ambition personnelles
auront freiné sinon compromis le développement naturel
de cette résistance, auront leur mot à dire.
« Je n’entends point dans ce débat donner mon point
de vue mais préciser ma position personnelle.
« J’ai eu avec le Colonel Passy de nombreuses discussions. J’ai été souvent en désaccord avec lui.
« De ces discussions librement entamées, de ces désaccords qui se sont ouvertement affrontés, de bientôt quatre
ans de travail en commun, de tous nos échecs et de
toutes nos réussites, est née entre lui et moi une profonde et indissoluble amitié.
« Il est mon chef depuis quatre ans. Je n’en aurai
point d’autres. Toute décision qui l’affectera me touchera
directement. S’il doit partir, je partirai.
« Personne ne trouvera en moi un instrument destiné
à faire marcher sans lui un service dont il a été le créateur et l’animateur constant.
« Je ne pense pas que ma position puisse en rien
influencer les décisions à prendre. À tout hasard cependant, j’ai tenu à la préciser.
« J’espère que dans l’intérêt même de la France vous
réussirez à maintenir le Col. Passy à son poste qui n’est
convoité que dans la mesure où il l’a rendu important.
« Je ne doute pas de votre appui dans cette lutte où la
résistance et peut-être l’avenir de la France sont en jeu.
Et d’avance, je vous en remercie71. »
D’ailleurs, Passy connaissait si bien la fidélité à toute
épreuve de Manuel et avait une telle confiance en lui
que c’est lui, et non Brossolette, qu’il enverra à Alger
pour convaincre Soustelle de prendre la direction
des services secrets72.
Si la fidélité de Manuel était somme toute naturelle, on en découvre une autre, celle des Anglais qui,
pour paradoxale qu’elle fût, révèle le prestige de la
maison et de son chef sur le plan technique. C’est ce
qu’eut le bonheur de découvrir Boris lorsque les
Alliés donnèrent leur avis sur le processus en cours :
« Notre position est, semble-t-il, plus forte que nous le
croyions et s’est encore fortifiée au cours des derniers
jours Stop À l’inverse de ce qui se passait au moment
des discussions sur la fusion des deux armées, c’est
cette fois à nos services secrets que les Alliés attachent
l’importance primordiale et désireraient subordonner
les autres Stop Cette attitude n’est pas seulement celle
des Britanniques, mais aussi celle de l’OSS américain
Stop Elle tient au prix qu’on attache aux renseignements militaires que le BCRA donne régulièrement
Stop Les opérations de la dernière lune ont encore
confirmé la qualité de nos services en apportant un
courrier record Stop Dans ces conditions, il ne devrait
être question de disloquer en rien notre organisation,
mais nous devrions au contraire obtenir que la coordination se fasse entièrement à notre avantage73. »
Pendant ce temps, à Alger, où Passy s’était rendu,
les discussions se poursuivaient. On en trouve un
écho dans les informations qu’il adressait, début septembre, à Manuel : « BB — Général a voulu crise politique pour prendre en mains quasi totalité gouvernement et retirer aux militaires pouvoirs conférés par état
de siège.
« CC — En ce qui concerne les services spéciaux, il
sait tous les services actifs rendus par le BCRA mais
son idée de manœuvrer semble être d’établir sous son
autorité organisation commune permettant
« 1) de neutraliser service Ronin.
« 2) de laisser au BCRA son rôle74. »
Mais il semble que de Gaulle avait pris dans cette
affaire des risques que n’appréciaient pas ses proches :
« Nous revenons de très loin grâce à Pelabon et Brosso[lette] car le Général, tout à son désir de concentration gouvernementale et très sûr de sa position en
France a été le premier à proposer à Giraud fusion sur
bases catastrophiques que connaissez et qui tenaient
pas compte du fait que n’utilisent [sic] sa politique
pour camouflage on risquait perdre essentiel du militaire […]75. »
Bien qu’à cette date on se soit acheminé vers une
solution d’ensemble agréée par la dyarchie des généraux, la discussion se poursuivit encore un mois, et
c’est le 4 octobre que le général Cochet fut nommé
chef des services secrets. Mais dans sa volonté maladroite de contrôler directement le B.C.R.A., c’est-à-dire la Résistance, il se heurta au colonel Passy, ce
qui l’obligea à démissionner deux mois plus tard.
2 septembre 1943 :
l’ancien préfet Émile Bollaert,
délégué du C.F.L.N.
Avec la désignation officielle, le 2 septembre, de
Bollaert par le C.F.L.N., on arriva au terme de la guérilla interne à la France Combattante autour du poste
de délégué général. Dans une lettre, le général
de Gaulle lui précisait sa mission : « Vous aurez ainsi
à assurer au nom du Comité [français de la libération
nationale] la liaison avec les mouvements de Résistance. Vous aurez compétence pour assurer la distribution des fonds dans les conditions définies par les
dernières directives envoyées à Rex [Moulin].
« Le C.G.E. dont je cherche à faire venir chez nous
certains éléments constituera une équipe avec laquelle
vous pourrez travailler.
« Quant aux quatre représentants en France, civils et
militaires, de nos services, ils obéiront sous votre autorité.
« Je vous laisse le soin de négocier cela au mieux.
« Connaissant et votre courage et votre sens d’organisation, je sais bien que nous pouvons vous faire
confiance pour mener à bonne fin cette tâche. Pedro
[Brossolette] vous mettra au courant de la situation76. »
De son côté, Philip précisait à Boris les directives
à transmettre à Serreulles pour la conduite de la Résistance. Il manifestait surtout son inquiétude à propos
de la montée du Comité directeur de zone sud à Paris,
d’autant plus qu’il était censé se trouver rapidement
en Savoie ou sur la Côte d’Azur en cas de débarquement77.
Quant à la candidature de Bidault avancée par
Serreulles depuis plus de deux mois, Philip semblait
la découvrir et lui réglait son compte sans aménité :
« Rousseau [Bidault] est bien gentil, mais il n’a tout de
même pas l’envergure nécessaire pour assumer une
Direction d’ensemble de ce genre78. »
Mais la position de Bidault était telle dans la Résistance qu’il fallait le ménager. Boris était l’homme le
mieux placé de la France Combattante pour ce faire,
car se doutant de l’issue de la bataille qu’il avait contribué à conduire en proposant Bollaert, il avait écrit un
mois auparavant à Bidault, qui pouvait se méprendre
(mais ne s’était pas mépris) sur le silence du Général,
afin d’arrondir les angles : « En l’absence de mon patron
qui ne reviendra ici que trop tard pour vous écrire par
ce courrier, je tiens à vous dire combien nous apprécions tous votre travail ; nous savons aussi que depuis
les événements de juin [arrestation de Moulin], vous
avez rendu d’inappréciables services ; grâce à vous,
Sauvier [Serreulles], nouveau venu, a pu très rapidement prendre en main une tâche qui ne devait pas
être la sienne à l’origine. Nous vous demandons de
continuer à appuyer de vos conseils aussi bien Sauvier
que Baudet [Bingen], qui, lui-même, aura besoin de
recourir à votre expérience.
« Vous ne savez peut-être pas combien sont difficiles
les communications avec notre nouvelle capitale. Je
n’ai pas encore de réponse de mon patron aux lettres
de Sauvier arrivées par courrier Aussi ne suis-je pas en
mesure de répondre à certaines questions qui relèvent
de la plus haute autorité79. »
En dépit de ces précautions oratoires, Bidault ne
fut pas dupe du désaveu que représentait ce silence
et en ressentit une profonde blessure. Le premier
témoin en fut Closon, par qui il avait appris la nomination de Bollaert. Bidault lui déclara que, en dépit
de ses « grandes qualités », Bollaert n’était pas qualifié,
n’ayant tenu aucun rôle dans la Résistance. Il ne
s’expliquait pas que l’on eût tant attendu pour prendre
une décision, si c’était pour en arriver là. Mais il
voulait faire remarquer qu’il ne parlait ni par jalousie
ni par déception, « car il ne désirait pas ce poste —
son rôle de Président [du C.N.R.] est déjà considérable
et suffit par lui-même80 ».
Bien longtemps après l’événement, Bidault témoigna pourtant d’un dépit intact : « Les jours passèrent sans que mes messages, ni même l’arrestation de
Jean Moulin fussent l’objet d’une réponse. Je patientai
un peu. Jean Moulin m’avait dit la difficulté qu’il
éprouvait à recevoir les instructions qu’il réclamait. Il
avait parfois l’impression de s’adresser à un dieu lointain et sourd. Ou bien y avait-il tellement de travail
avec les réseaux directement attachés qu’il ne restait
plus de temps pour s’occuper de la Résistance organisée ? Ou bien y avait-il des rivalités de bureaux et des
querelles d’attribution ? Ou bien avait-on de la peine à
comprendre les affaires confuses qu’on était prié de
trancher ? Ou bien y avait-il une indifférence naturelle
pour les détails et un éloignement naturel pour les
“grenouillages” de ces gens inconnus qui assaillaient
de suggestions, de réclamations et même de protestations l’Olympe souverain où il fallait du calme, et non
des broutilles et des railleries, pour arrêter en paix
les suprêmes décisions de haute politique. Nous n’en
avons jamais rien su. Mais je dois dire que, d’une
manière générale, les grenouilles, puisque grenouilles
il y avait, n’appréciaient pas beaucoup de s’ébattre en
leur marécage sans même recevoir la faveur d’un
pavé.
« Au bout de quelque temps, j’en eus assez. Je n’avais
aucun dessein de m’imposer. Je laissai les lieutenants
de Jean Moulin accomplir leur devoir, en continuant
de m’occuper de mon bulletin [d’information et de
propagande] et d’assurer ma part dans la direction collégiale de plusieurs organisations de la Résistance81. »
De Gaulle avait donc décidé d’introniser Émile
Bollaert, ancien préfet du Rhône, révoqué par Pétain
en septembre 1940, comme représentant en France.
On ignore si le Général avait eu connaissance de la
candidature de Bidault. En tout cas, il préféra l’administrateur Bollaert au journaliste Brossolette qui
ignorait tout de l’administration et des responsabilités
gouvernementales.
La ressemblance entre les deux anciens préfets
s’arrêtait à leur titre. Plus âgé que Moulin, Bollaert
n’avait aucune expérience de la Résistance. De ce
point de vue, il ressemblait au général Delestraint
dont il avait l’âge canonique (aux yeux des résistants)
de soixante-cinq ans. Aussi empêtré que lui dans
les problèmes de la clandestinité, il en était encore,
trois semaines après sa nomination, à envisager
d’entrer en clandestinité, comme Serreulles le signala
à Londres82.
Septembre 1943, Londres-Alger :
Brossolette, l’homme de l’O.C.M.
Alors que la France Combattante essayait bien difficilement de combler le vide laissé par la disparition
de Moulin, la Résistance métropolitaine n’avait pas
perdu de vue son désir d’indépendance. Jacques-Henri
Simon, de l’O.C.M., avait quitté la France depuis
plusieurs semaines, porteur du projet d’un comité
exécutif indépendant que les mouvements de résistance l’avaient chargé de faire avaliser par de Gaulle.
Le 17 septembre, après avoir séjourné à Alger, il
déjeunait à Londres avec Pierre Bloch (successeur
de Bingen à la section non militaire du B.C.R.A.).
Comme tous les arrivants, il donnait son impression
sur la situation de la Résistance en métropole : « Monsieur Sermois [Simon] a été particulièrement sévère
pour Sophie [Serreulles] et Baudet [Bingen] qu’il
trouve un peu “minces” pour être les représentants du
Général de Gaulle en France. Nous en avons, dit-il,
assez de voir des hommes du monde être envoyés en
France pour s’occuper des mouvements de résistance.
Il faudrait tout de même être un peu plus sérieux et
choisir avec beaucoup plus de doigté les gens qui vont
travailler avec nous.
« […] Au cours de ce déjeuner, Monsieur Sermois
s’est montré très favorable à la nomination [de Bollaert]
dont il a fait un vif éloge, et il m’a dit que pour sa part
il se réjouissait de revoir Pedro [Brossolette] partir à
nouveau en France83. »
Le soutien de Brossolette par Jacques-Henri Simon
était plutôt suspect à André Philip, que Simon avait
rencontré à Alger un mois auparavant. Car il avait eu
l’impression que la précédente mission de Brossolette avait été un facteur de désunion et de désordre
dans l’O.C.M. : « Ce mouvement est déchiré de conflits
intérieurs ; tous les chefs régionaux et une [mot illisible] parisienne conduite par [mot illisible] sont en
révolte ouverte contre Maxime B [Blocq-Mascart]
considéré comme un fou et dont l’autorité passée a été
entière construite sur la croyance qu’il était le représentant officiel de Londres, croyance répandue à la
suite de la mission Pedr [Brossolette] ; je ne le [Brossolette] laisserais repartir que s’il se limite à contacter
Baudoin [Bollaert], […] presse et radio et qu’il ne se
mêle aucunement ni de la vie intérieure des mouvements ni de leur coordination militaire, s’il ne touche
pas à l’équipe Morlaix [Meunier], Champion [Chambeiron] et n’a aucun contact personnel, direct ou
indirect avec Maxime B qui s’en servirait encore pour
donner libre cours à sa mégalomanie84. »
On découvre que les efforts des membres de l’O.C.M.
en faveur de Brossolette ressemblaient au pavé de
l’ours, si l’on croit Jacques-Henri Simon lui-même.
En effet, lors de son arrivée à Alger, il avait adressé
à de Gaulle un rapport dans lequel il croyait « répondre
au vœu de [ses] camarades de la zone nord en dehors
de toute distinction d’organisation, en [s’]associant
par avance à toute suggestion tendant à faire de Brossolette [son] représentant en France85 ». Simon lui-même
avouera plus tard à Brossolette qu’il avait appris que
cette intervention « aurait fait auprès de de Gaulle le
plus désastreux effet86 ! ».
Si l’intervention de Simon en faveur de Brossolette se solda par un échec, au contraire, sur d’autres
points, elle fut un succès, comme le montre le bulletin
de victoire du 23 septembre 1943 qu’il adressa au
colonel Touny, puisqu’il avait obtenu que le C.G.E.,
privé de tout pouvoir de décision, soit cantonné dans
des tâches techniques. Et il travaillait avec Frenay à
l’organisation de la délégation de la Résistance à
Londres87.
Ils n’avaient eu aucune difficulté, on s’en doute, à
entraîner les autres résistants dans l’offensive pour
briser les pouvoirs de la Délégation en France. En
conséquence, les résistants de Londres télégraphièrent
à Philip le 25 septembre, au nom de la Délégation du
comité exécutif de la Résistance, demandant que
Serreulles et Bingen ne soient plus que des « chargés
de mission » auprès des comités directeurs qu’ils présidaient : « Estimons que titre président donne inutilement impression subordination résistance à agents
Londres et Alger Stop. Cette impression est celle des
alliés et diminue poids que Résistance française apporte
à Comité Libération Stop. Attachons grande importance à cette question d’apparence secondaire, mais
conforme au vœu du Comité exécutif en France Stop.
Attendons réponse extrême urgence ainsi que crédits et
500 promis depuis un mois pour fonctionnement notre
délégation à Londres Stop. Général et Philip ont donné
accord à Charvet [Frenay] pour son installation88. »
L’historien s’interroge sur l’exactitude de cette dernière affirmation, lorsqu’il lit la note que de Gaulle
rédigea pour Pélabon le 1er octobre 1943, soit six jours
après le communiqué triomphal de Simon : « 1) Je ne
crois pas que la place de Charvet [Frenay] soit à l’Assemblée consultative.
« 2) Je n’accepte pas de soi-disant représentation de
la Résistance à Londres. Charvet, en particulier, n’a
aucune qualification en cette matière car il n’existe
pas de représentation ailleurs qu’à l’Assemblée consultative.
« 3) Je ne me prêterai pas aux intrigues de Charvet
qui sont des intrigues personnelles. Si Charvet m’ennuie,
je ferai dévoiler son jeu publiquement. On verra alors
ce qu’il en restera.
« 4) Charvet, dans son intérêt et dans l’intérêt général,
doit être utilisé pour l’action et non pas pour la politique. Son emploi doit être fixé non par lui-même mais
par l’autorité gouvernementale. Je lui donne le choix
entre un poste administratif ou un commandement
militaire89. »
En dépit des ordres du Général, la délégation à
Londres fut créée. Mais le Général avait préparé une
parade. Frenay vint à Alger un mois plus tard et
de Gaulle en fit le commissaire aux Prisonniers,
Déportés et Réfugiés. Le Général avait décidé que
Frenay, après ses folles campagnes contre Moulin,
ne retournerait jamais en France et, pour arriver à
ses fins, il l’enchaîna par des honneurs ministériels à
Alger. Frenay fut en outre écarté du C.O.M.I.D.A.C.,
c’est-à-dire de l’organisme chargé de la direction de
l’action en France.
France, 19 septembre 1943 :
le retour de Brossolette
Le C.N.R. avait élu son président (nous en reparlerons) et les mouvements clandestins avaient installé
une délégation à Londres. La Résistance avait donc
gagné la partie : le général de Gaulle, dont Moulin
avait fait le chef politique et militaire de la Résistance,
n’en était plus que le symbole. Le retour en France
de Brossolette renverserait-il cette tendance ?
Pour y répondre, il faut connaître son état d’esprit
le jour de son départ de Londres. Par chance, un
témoin, André Gillois, journaliste à la B.B.C. et ami
de Brossolette, l’a raconté : « C’était la veille de son
départ. Dans un bureau de Hill Street [siège du commissariat à l’Intérieur], je venais de passer une heure
en tête à tête avec lui et j’entends encore son dernier
mot, ou plutôt sa dernière phrase, lancée d’une voix
rageuse, tandis que ses yeux fulguraient : “Si c’était
pour en arriver à constituer un ministère radical-socialiste, ce n’était pas la peine de faire tout ça.”
« Cette phrase prend tout son sens si l’on se rappelle
que Jean Moulin était radical-socialiste.
« […] L’amertume qu’il exprimait devant moi, et
dont je n’ai certainement pas été le seul confident, a été
attribuée par certains calomniateurs à une ambition
déçue. L’un d’eux que je ne nommerai pas, bien qu’il
m’y ait autorisé, a été jusqu’à dire : “Brossolette avait
été reçu second à l’agrégation derrière Georges Bidault ;
dans la Résistance il s’est trouvé en France derrière
Jean Moulin, et à Londres, derrière André Philip. Il en
avait plein le dos d’être toujours le second. Encore s’il
avait été le second de de Gaulle ! Mais Palewski lui
barrait la route. Le B.C.R.A. lui semblait devoir être
entre ses mains une arme politique formidable, mais
là il y avait Passy.” » André Gillois atténue son propos
en ajoutant aussitôt : « Je ne répète [cela] que pour
donner une idée de l’atmosphère empoisonnée au
milieu de laquelle évoluaient les plus désintéressés des
hommes.
« En vérité, Pierre Brossolette se désespérait de voir
de Gaulle opter pour les idées de Jean Moulin contre
les siennes propres. Je peux témoigner qu’il n’y avait là
aucune envie, aucun sentiment mesquin, mais un
profond accablement devant une situation de fait, dont
il prévoyait toutes les conséquences90. »
Le 19 septembre, Brossolette atterrit en France
près d’Angoulême, accompagné de l’officier britannique Yeo-Thomas, chargé d’enquêter sur l’état des
mouvements en zone nord et sur la répartition du
matériel. À l’orée de ce nouveau séjour en France, il
faut essayer de comprendre les craintes que Brossolette avait inspirées à ses supérieurs d’Alger. Par un
détour du destin, on s’en fera probablement une juste
idée en lisant ce que Brossolette lui-même écrivait,
un an auparavant, au sujet de Rémy. Brossolette
avait été l’un de ses agents. Il lui devait son premier
voyage à Londres. Mais, par la suite, il avait contribué
à l’écarter. Le parallèle entre les deux hommes est
frappant, à tel point que l’on se demande si la compréhension du caractère de Rémy par Brossolette
n’est pas due à la connaissance de sa propre psychologie telle qu’elle se révéla au cours de ses missions :
« Il est d’autant plus difficile de se fier à Rémy qu’en
réalité il n’en fait exactement qu’à sa tête et n’accepte
les instructions que lorsqu’elles lui conviennent.
« […] De même en octobre [1942], Rémy a obtenu de
rentrer en France à la double condition qu’il ne resterait que trois mois et se limiterait à une mission bien
définie : mais, en fait, ceux qui le connaissaient bien,
savaient qu’il était parfaitement résolu à rester cinq
ou six mois là-bas et à se livrer à toutes les activités
qui lui étaient interdites.
« Le mal est d’autant moins curable qu’il vient à la
fois d’une mégalomanie foncière et d’une volonté bien
arrêtée de jouer le rôle que Rémy croit être le rôle de sa
vie. Toute critique ou tout rappel à l’ordre dans ces
conditions, devient une injure personnelle et ceux qui
s’en rendent coupables […] deviennent aussitôt des
misérables, des suspects. Tout ce qui n’entre pas dans
le système de Rémy est par là même haïssable et doit
être combattu91. »
Le 23 septembre, Brossolette, Bingen, Serreulles
et Yeo-Thomas se rencontrèrent à Paris. La mauvaise
impression des uns et des autres se confirma derrière
les sourires et la solidarité apparente des hommes de
Londres. Trois jours plus tard, le secrétariat de Serreulles fut capturé par la Gestapo. Brossolette comprit
aussitôt l’occasion qui s’offrait d’évincer son rival.
Grâce à la présence de Yeo-Thomas, directement
relié aux Anglais, tandis que lui-même l’était à Passy,
il imagina que ce serait chose facile, d’autant plus
que Pichard, chef du B.O.A., lui était tout acquis.
25 septembre 1943 :
l’affaire de la rue de la Pompe
L’affaire de la rue de la Pompe fut, à l’époque, l’objet
de tant de fantasmes qu’elle mérite d’être examinée
en détail car ses conséquences furent sans commune
mesure avec la réalité. Comme l’a justement écrit
Henri Noguères, elle « n’est ni plus ni moins grave
qu’un certain nombre d’autres ayant abouti de la
même façon, à Lyon, à Marseille ou à Paris, à une
série d’arrestations et à la saisie d’importants dossiers
de la Résistance ». Il poursuit en affirmant qu’elle
fournit à Brossolette « une occasion supplémentaire
de tirer à boulets rouges sur Serreulles qu’il s’efforcera
de déconsidérer définitivement aux yeux des résistants
de zone nord, des dirigeants français de Londres et
d’Alger — et aussi, avec l’appui sans réserve de Yeo-Thomas, des Anglais92 ».
Quels sont les faits ?
Le 25 septembre 1943, le bureau de Claude Serreulles, 129, rue de la Pompe, fut découvert par la
Gestapo. Elle arrêta neuf résistants appartenant au
secrétariat et saisit deux serviettes d’archives.
L’arrivée durant l’automne 1943 de représentants
du C.F.L.N., puis l’avalanche des délégués militaires
régionaux avaient transformé le fonctionnement du
secrétariat de Jean Moulin, dont Serreulles avait
modifié la structure et pris la direction. Auparavant,
Moulin n’était jamais intervenu directement dans sa
marche qui se faisait sans lui. Le seul lien tenait à
mes rencontres pluriquotidiennes avec lui. Moulin
ne connaissait pas le local où Mado, la secrétaire-dactylo, travaillait, de même que celui où les archives
étaient conservées. Enfin, jamais le secrétariat n’avait
eu à s’occuper du logement des agents du B.C.R.A.
ou du C.N.I., pour lequel il n’était pas équipé.
Claude Serreulles, constatant que les nouvelles
conditions de travail à Paris et les exigences du
B.C.R.A. ne permettaient plus un tel cloisonnement,
qui ralentissait le travail, avait réorganisé ce service
autour de son bureau de la rue de la Pompe, où travaillait sa secrétaire et où il stockait quelques archives
indispensables. Il se conformait ainsi à la pratique
généralisée des chefs des mouvements ou des agents
du B.C.R.A.
Il avait d’ailleurs signalé à Londres cette nouvelle
organisation et l’ampleur prise par le secrétariat,
tant pour le nombre de ses membres que de ses
missions : « Nous avons l’un et l’autre [Serreulles et
Bingen] des secrétariats qui ont pris beaucoup d’ampleur : outre Marmet [Meunier] et Champion [Chambeiron], je suis assisté pour ma part
« — d’un universitaire fort distingué (connu sous le
nom de Dupin [Pierre Kaan]) qui maintient le contact
entre le C.G.E. et les Commissions et moi et assure la
liaison entre les divers responsables
« — de Nar [Pierre Péry] qui devenu disponible est
passé au Secrétariat où il rend de précieux services en
raison de l’étendue de ses relations
« — de Soldat [Touba] Chef du bureau des voyages
— arrivants et partants
« — de Ted [Drouot] Chef du bureau des Faux-Papiers et des Photos
« — sans parler d’un service de secours à nos prisonniers et à leurs familles
« — un service des locaux bureaux et appartements
[Violaine]
« — un service du chiffre, etc.
« Bip W [Cordier] demeure mon secrétaire ; il est
irremplaçable dans cet emploi. J’apprécie grandement
ses qualités et rien ne justifie la défaveur dans laquelle
il paraît qu’on le tiendrait à Londres.
« Necker [Bingen], quant à lui est secondé par Pasteur
ex Paul [Lambert], ex fonctionnaire de la carrière préfectorale. À Lyon il a gardé un secrétariat bien monté
qui est en liaison quotidienne avec celui de Paris93. »
C’est dans son rapport du 7 octobre 1943 que Serreulles raconta l’origine et les circonstances de la
descente de la Gestapo et ses conséquences. Violaine,
la jeune femme chargée de rechercher les logements
(bureaux, appartements et chambres), avait loué une
chambre près de la Madeleine pour loger le colonel
Marchal, le délégué militaire national. Tout le monde
ignorait que la logeuse était la maîtresse d’un policier : Marchal fut arrêté le lendemain et se suicida.
La Gestapo alla chez Violaine, tendit une souricière
et l’arrêta lorsqu’elle rentra chez elle. Elle conservait
les quittances des loyers des appartements, dont
celles du bureau de Serreulles, 129, rue de la Pompe.
La Gestapo s’y présenta, arrêta Mado, la secrétaire,
Péry, l’officier d’opérations, en tout neuf personnes
affectées au secrétariat. Ces arrestations n’eurent
aucune autre conséquence et personne dans les services, les mouvements ou les partis ne fut arrêté. Au
terme de ce récit, Serreulles concluait : « Elle [Violaine] paye aujourd’hui chèrement les imprudences
qu’elle a pu commettre et dont je suis responsable
puisqu’elle appartenait à mes services94. » Il décrivait
ensuite le contenu des « deux serviettes » saisies, renfermant le texte en clair des câbles échangés depuis
juillet, ses rapports de juillet-août et septembre ainsi
que des documents destinés au prochain courrier.
« Les pièces les plus importantes, expliquait Serreulles, étaient celles qui contenaient les noms véritables (ces noms étaient codés, mais il faut considérer
que tout code peut être percé) d’un certain nombre de
personnalités, celles proposées en vue de l’élargissement du Conseil de la Résistance ; les responsables de
plusieurs commissions (désignations, ravitaillement,
services médicaux), deux personnes proposées pour le
poste de Délégué du C.F.L.N. à Washington, etc.
« Je me suis naturellement empressé, dès le jour même,
de prévenir ou de faire prévenir ces différentes personnalités qui ont toutes pris les précautions d’usage. À
cela, j’ajoute les noms de deux membres du C.G.E. qui
étaient mentionnés dans une de vos notes d’instruction.
À ma connaissance, aucune de ces personnes n’a été
inquiétée à ce jour95. »
L’honnêteté scrupuleuse de cet exposé causa la
perte de Serreulles. Jamais, dans l’histoire de la Résistance, où de telles « affaires » étaient hélas fréquentes,
pour ne pas dire quotidiennes, personne n’avait
établi un compte rendu comportant un tel luxe de
détails. À Londres, qui recevait en général des informations succinctes sur les plus gros coups, la lecture
de ce rapport, comparé aux autres, donnait une impression de catastrophe majeure, d’autant que Serreulles
couvrait ses subordonnés. C’était une « première » dans
la Résistance : jamais, en dépit de milliers d’arrestations, on n’avait vu un chef engager sa responsabilité
parce qu’un de ses subordonnés avait commis une
imprudence désastreuse. Serreulles, bien que n’étant
pas fautif dans cette affaire, se transforma pour Brossolette et Yeo-Thomas en dangereux pestiféré. Parfaite
illustration de la fable Les Animaux malades de la
peste : tout le monde, en France et à Londres, l’accabla
à cause de sa franchise, ce qui confirme la cynique
exactitude de la maxime : « N’avouez jamais. »
Les explications sans fard de Serreulles sur les
causes et les conséquences d’une situation dramatique ne furent pas celles que Brossolette répandit. Il
avait compris qu’il tenait Serreulles et Bingen à la
gorge, et qu’il avait l’occasion de leur faire payer les
humiliations subies depuis des mois.
L’offensive contre Serreulles, Bingen et moi-même
en tant que chef du secrétariat fut déclenchée dès le
lendemain par un câble de Yeo-Thomas demandant
qu’un rappel à l’ordre sévère nous soit adressé96.
Le 7 octobre, le jour même où Serreulles faisait le
rapport précité, Brossolette écrivit une lettre personnelle à Passy évoquant « le gaulage du secrétariat Sophie
[Serreulles]. Le fait que quatre mois de courriers (avec
les noms en clair), de télégrammes, etc. ont été pris
dans sa centrale a été une catastrophe et aurait provoqué
l’insurrection des mouvements si ceux-là ne tenaient à
ménager Sophie, qui est en bons termes avec eux. En
tout cas, le fait qu’une telle faute dont les conséquences
seront énormes ait été commise, tient au fait que
Sophie s’en remet, pour tous les détails de la vie, à des
sous-fifres, sans les commander réellement97 ».
Il faut s’arrêter à cette présentation polémique.
Serreulles, comme tous les chefs de la Résistance (on
l’a vu) et la plupart des agents du B.C.R.A., conservait
seulement un certain nombre d’archives (celles dont
il avait besoin pour travailler). Les archives antérieures (celles de Jean Moulin) ne furent pas saisies.
Les conséquences, pour gênantes qu’elles furent, ne
furent pas « énormes », puisqu’il n’y eut aucune arrestation consécutive à cette saisie autre que celle d’agents
de la France Combattante.
Le cas BIP W
Brossolette, après avoir démoli Serreulles, s’en prit
longuement au secrétariat.
« Sur le secrétariat de Sophie [Serreulles], je suis
aussi catégorique que Shelley [Yeo-Thomas] : le maintien du jeune Alain (alias Michel, alias Benjamin
[Cordier]) ici est de l’ordre catastrophique. Mon
opinion sur lui, cet hiver, avait été mauvaise ; désordre
et esprit de chapelle. J’étais revenu ici en passant
l’éponge, d’autant que Shelley avait de la sympathie
personnelle pour lui. À partir de l’accident du secrétariat, Shelley a pris l’initiative de dire à Sophie qu’il
fallait d’urgence vous expédier ce jeune homme : même
sans porter de jugement sur ses méthodes, il était
évident qu’il était brûlé et que trop de ses agents de
liaison étaient en caisse pour que personne conserve le
goût de travailler avec lui (pour notre part, nous ne
passons pour ainsi dire jamais par ses services : c’est
trop dangereux). Depuis, le jugement de Shelley s’est
aggravé. Comme tout le monde, il considère que le secrétariat de Sophie est une pétaudière sans nom, qui donne
des rendez-vous et ne les tient pas, qui commet des
erreurs journalières, qui met tout le monde à cran, par
qui l’on ne peut rien obtenir (à la fois impuissance ou
vachardage) et qui met tout en péril par des méthodes
incroyables de légèreté (le fait que les archives aient été
gaulées en même temps que le secrétariat est tout un
programme à cet égard). Il faut rappeler Alain d’urgence. Sophie à qui vous aviez donné l’ordre de vous
l’expédier il y a deux mois, l’a conservé par paresse,
parce qu’il a ainsi un factotum qui fait tout (c’est ainsi
que Sophie m’a avoué avant-hier qu’il ne savait même
pas qui s’occupe de ses transmissions personnelles).
[…] Ne recommençons pas avec Alain, il y a eu assez
d’arrestations déjà98. »
Pourquoi Brossolette consacra-t-il tant de place à
un personnage subalterne alors qu’une ligne de sa
part suffisait pour le faire rappeler à Londres ?
Cette affaire avait commencé en août 1942, par la
décision de Moulin de me garder dans son équipe.
J’avais été parachuté en France pour être le secrétaire
et le radio de Bidault. Mais Moulin m’avait utilisé en
profitant du choix offert par Londres : « Bip W [Cordier]
que nous vous envoyons comme radio pour Bip [Bidault]
pourra si vous le jugez préférable, vous servir en même
temps de radio personnel, tant pour l’action militaire
que pour l’action politique99. »
Mes premières semaines à Lyon furent consacrées
à l’organisation d’un secrétariat. Le B.C.R.A., constatant mon silence radio, s’en inquiéta et expédia des
télégrammes à Bidault et à Moulin. Par exemple, le
5 septembre 1942 : « Pourquoi Bip W [Cordier] ne
prend-il pas contact100 ? » Bien que Moulin ait répondu
le 12 septembre : « Bip W prendra contact début semaine
prochaine101 », une semaine plus tard, le B.C.R.A.
câblait à Bidault : « Pourquoi Bip Werther [Cordier]
n’a-t-il pas pris contact et est-il indisponible — Parti
comme radio doit, je dis doit rester radio jusqu’au bon
fonctionnement vos transmissions102. » Le 29 septembre,
Londres demandait toujours à Bidault : « Répétons
question que fait Bip Werther103 ? » À quoi il répondit
le lendemain : « Vous confirme Bip Werther non disponible — lui communique votre message104. »
L’ignorance de Londres semblait curieuse puisque,
début août 1942, Moulin avait prévenu le B.C.R.A.
de ma nouvelle affectation : « Ayant pour l’instant à la
disposition de mon groupe un nombre suffisant de
radios, j’utilise personnellement Bip W pour le secrétariat105. » Ce courrier n’arriva en fait à Londres que
le 29 septembre, ce qui explique le dernier câble à
Bidault.
Enfin informé, le B.C.R.A. attendit l’envoi des instructions du 16 novembre 1942 pour commenter la
décision de Moulin : « Nous regrettons que vous ayez
distrait de suite Bip W au bénéfice de votre bureau. La
centrale — et c’est justifié — demande de grandes précautions dans l’instruction clandestine des radios et
tient à les tester d’une manière sérieuse, car souvent,
même des radios instruits en Angleterre font des fautes
de sécurité. À plus forte raison les radios trouvés
sur place qui n’ont pas souvent l’entraînement complet
du clandestin. Or Bip W était considéré comme un
excellent instructeur106. »
C’est pourquoi le B.C.R.A. fixait ma place définitive
comme radio personnel de Moulin dans le nouvel
organigramme. En outre, Londres ne tenait pas
compte du fait que j’avais commencé mes émissions
depuis le mois d’octobre107.
Devant les injonctions répétées du B.C.R.A.,
Moulin fit la sourde oreille et ne répondit pas plus à
cette directive qu’il ne l’avait fait aux télégrammes.
De toute évidence, il souhaitait avoir un agent du
B.C.R.A. comme proche collaborateur, parce qu’il
avait jugé à Londres des qualités des jeunes volontaires de juin 1940, qui avaient l’avantage, à ses yeux,
d’ignorer sa véritable identité. Coupés de leur milieu
français (amis, famille, profession), ils évitaient la
propagation, par bavardages, d’informations secrètes.
En outre, leur engagement dès l’armistice, leur entraînement dans les écoles anglaises offraient une certaine
garantie de leur adaptation à ce combat solitaire.
Enfin, leur extrême jeunesse permettait de les former
à sa guise. Pour ces raisons, il jeta son dévolu sur un
agent de Londres de préférence à un résistant métropolitain. Son choix s’exerça au hasard des arrivées.
Je fus le troisième radio envoyé en zone libre pour le
groupe de Moulin. Ayant jugé que Bidault pouvait
attendre le prochain opérateur du B.C.R.A., il me
conserva pour créer son secrétariat.
Cette prudence de Moulin dans le choix d’un
proche collaborateur est révélatrice de son comportement dans la Résistance. On le vérifie dans son
attitude à l’égard de ses amis d’avant-guerre et de sa
famille, auxquels, à l’exception de sa sœur, de Manhès
et de Meunier retrouvés à Chartres en 1940, il ne
révéla jamais ses activités de résistant. Cette prudence
répondait à la crainte de voir son nom circuler dans
le milieu administratif et politique où il était connu.
De sa carrière administrative, il savait par expérience qu’un secret ne se partage pas.
Lorsque Brossolette arriva à Lyon en février 1943,
je l’accueillis et organisai son rendez-vous avec
Moulin. Brossolette ne pouvait qu’être mécontent en
constatant que les ordres du B.C.R.A., qu’il avait
lui-même rédigés, restaient lettre morte depuis sept
mois.
Il me revit en de rares occasions et ignora toujours
le fonctionnement du secrétariat. En dépit de cette
ignorance, Brossolette m’avait condamné dès le
premier contact : « Mon opinion sur lui cet hiver [1943]
avait été mauvaise ; désordre et esprit de chapelle108. »
Ce jugement définitif est d’autant plus surprenant
qu’à la même période (février 1943) Jean Moulin avait
griffonné sur le terrain, le soir de son départ pour
Londres, un dernier mot qu’il m’adressa : « Merci encore
mon cher Alain pour votre bonne collaboration et mes
affectueux souvenirs109. » En outre, dès son arrivée, il
demandait à Passy de me proposer pour la croix de
la Libération. On s’étonne que Jean Moulin, après
sept mois de travail quotidien, non seulement ne se
soit pas aperçu des graves défauts que Brossolette
avait découverts au premier regard, mais, au contraire,
ait récompensé, avec un profond aveuglement, des
travers si éclatants. Le préfet Jean Moulin ne savait-il
pas faire la différence entre l’ordre et la pétaudière ?
Il y a là une contradiction mystérieuse, à moins de
connaître la suite.
En effet, puisque Moulin souhaitait avoir un agent
du B.C.R.A. comme secrétaire, le B.C.R.A. décida de
lui choisir un nouveau secrétaire et de le lui attribuer
d’office. Pendant ce temps, Moulin, rentré en France,
recueillit les critiques dont tous ses collaborateurs
avaient été l’objet venant de Brossolette, et y répondit
dans ses rapports à de Gaulle : « Aujourd’hui, j’ai au
point de vue civil et quoi qu’on en ait dit un E.M.
solide […] et des secrétariats qui fonctionnent et
contrôlent parfaitement110. » Néanmoins, un nouveau
secrétaire, le lieutenant Drouot, fut effectivement
envoyé le 16 juin 1943 à Lyon, précédé des instructions du B.C.R.A. du 17 mai 1943 : « 3. Secrétariat
« Il importe, pour vous donner toute liberté d’action,
que vous constituiez d’urgence un secrétariat solide
dirigé par un officier de valeur connaissant admirablement les difficultés de Londres.
« Nous vous envoyons à cet effet Ted [Drouot], qui
est un officier de toute confiance.
« Le chef du Secrétariat doit être en contact :
« 1o avec le chef du B.O.A.
« 2o avec les deux chefs de trafic [radio],
« 3o par une double boîte aux lettres, avec le Chef
d’une des centrales de renseignements.
« Le Chef du Secrétariat est directement sous vos
ordres et doit être en contact avec le Chef d’État-Major
de l’Armée secrète Zone occupée.
« Nous avons exposé à Ted la façon pratique dont
nous envisageons son travail à vos côtés. Vous l’adapterez aux circonstances locales111. »
Au-delà de ma modeste personne, c’est donc la
fonction jugée déterminante par le B.C.R.A. qui intéressait Brossolette : contrôler le secrétariat, instrument
d’exécution au carrefour de tous les services, c’était
contrôler la Résistance, ainsi que l’action du délégué.
Passy s’était déjà efforcé de convaincre le général
de Gaulle de cette nécessité en prenant pour prétexte
la présence de Meunier aux côtés de Moulin, « un
homme dont l’absolu loyalisme à son égard et à l’égard
du Comité national ne saurait être mis en cause, mais
dont les jugements ou les décisions pouvaient être
soumis, du fait de son étrange entourage, à d’inquiétantes pressions. Aussi suggérai-je au Général qu’il
envoyât à Rex [Moulin], comme adjoints, des personnalités sûres qui étofferaient la délégation du Comité
national en France et lui donneraient une physionomie moins “dictatoriale”112 ».
Dès la disparition de Moulin, Serreulles reçut lui
aussi l’ordre de me renvoyer immédiatement à
Londres. Par exemple, le 29 août 1943, je fus inclus
dans les priorités d’enlèvement pour la lune de septembre113. Pour toute réponse, Serreulles câbla le
5 septembre : « Bip W [Cordier] chargé du réseau
radio zone-occupée114. » C’était le résultat d’un projet
qui n’avait pu être exécuté lors de son arrivée. En
effet, à Londres, le 25 mai 1943, avant le départ de
Serreulles, Passy avait tracé un plan de réorganisation des services centraux (plan P) que Serreulles
approuvait. Mais les « données » sur le terrain étaient
si différentes de celles qui étaient connues à Londres
que Serreulles ne put recruter sur place les gens
capables de le réaliser. Il suggérait donc d’organiser
les équipes en Angleterre et de les parachuter toutes
composées : « Si ce mirifique projet prend corps, je
vous enverrai Michel [Cordier] mon secrétaire Z.N.
qui dans le laps de temps aura loisir d’étudier avec
vous la question transmission (il connaît à fond le
problème pour les deux zones) et celle du plan P. Mais
surtout ne gardez pas Michel, je serais perdu115. »
La colère qu’éprouva Brossolette en me retrouvant,
à l’automne 1943, toujours en poste à Paris et organisant ses rendez-vous avec Serreulles et Bingen, on
la connaît par la lettre à Passy citée plus haut. Grâce
à l’« affaire de la rue de la Pompe », il tenait enfin la
condamnation qui libérait le poste convoité. Aussi
Brossolette utilisa-t-il sur place tous ses amis pour
œuvrer dans le même sens. C’est ainsi que Louis
Mangin alla jusqu’à télégraphier à Londres : « Par
son imprudence, Benjamin [Cordier] a été la cause
déterminante des arrestations d’octobre. Ces arrestations le touchant de très près, sa présence Secnord
compromet gravement la sécurité générale. Il est incapable de se plier à des règles de sécurité élémentaires.
« Veuillez, je vous prie, demander son renvoi à
Cadilhac [Bingen].
« Condition reprise relations normales délégation
militaire délégation civile réduites actuellement strict
minimum116. » Quand on sait que sur les cinq mois
que Mangin passa en mission, il utilisa deux mois à
conduire sa famille en Suisse pour la mettre à l’abri
et qu’il ignorait tout de la saisie du secrétariat, cet
excès de zèle, au-delà du mensonge, frise le ridicule.
Cette dénonciation accompagna la reprise de l’offensive de Londres qui câblait le 1er décembre 1943 :
« Depuis de nombreux mois déjà, j’ai également demandé
le retour d’Alain [Cordier]. Je vous le rappelle117. »
Quelques jours plus tard, Bingen répondit : « Le
retard avec lequel votre câble nous est parvenu, l’encombrement actuel des voyageurs en partance, le retard
provoqué par le mauvais temps dans vos opérations,
l’isolement de Cléante [Bingen] en raison de nombreux
autres départs, sont les motifs de l’empêchement des
départs demandés en décembre118. »
Cette crise de dix-huit mois trouva, quelques jours
plus tard, un épilogue inattendu auquel Londres fut
étranger. Vers le 15 décembre, je reçus un billet de
Limonti, le chef courrier interné à Fresnes. Il avait
pu le glisser dans le linge qu’il envoyait à sa famille.
Il révélait que l’Abwehr avait reconstitué l’organigramme de la Résistance avec le nom des responsables de chaque poste. Sous mon pseudonyme de
Michel, j’étais placé à la tête du secrétariat de la zone
nord119. En même temps, j’étais activement recherché
parce que la Gestapo, en perquisitionnant une fabrique
de faux papiers, avait trouvé ma photo que j’avais
envoyée avec mon pseudo inscrit au revers. Apprenant
ce détail, je demandai à être immédiatement relevé
de mes fonctions, ce qui fut fait le 27 décembre120.
Bingen tenta de me retenir en me proposant de
changer de service et de devenir le secrétaire de
Parodi, qui venait d’être désigné comme délégué général et avait besoin de quelqu’un connaissant les responsables de la Résistance. Je déclinai cette offre qui
me semblait aussi dangereuse pour la sécurité générale
que mon poste précédent.
Durant deux mois, j’assurai encore le secrétariat
personnel de Serreulles jusqu’à son départ, le 3 mars,
et moi-même je quittai la France à travers les Pyrénées
le 21 mars 1944.
En arrivant à Londres, deux mois plus tard, je fus
interrogé par Vaudreuil (François Thierry-Mieg), le
chef du contre-espionnage. Prisonnier, évadé par la
Russie, il était arrivé à Londres en 1941 avec le colonel
Billotte et avait pris la succession de Wybot à la tête
du C.E. N’étant pas retourné en France depuis 1940,
il n’avait aucune connaissance pratique de la clandestinité. Il avait imposé le retour de Serreulles à
Londres, l’avait interrogé et lui avait interdit un
nouveau départ pour la France. Pour en apprendre
sur les procédés du contre-espionnage, il faut lire la
partie du dialogue avec Serreulles qui concerne mon
activité : « M. [Vaudreuil]. Il y a un point qui nous
trouble encore ; nous avons envoyé un télégramme à
Bip. W [Cordier] pour le rappeler, ses nouvelles n’ont
pas été suivies… et nous avons été confirmés dans nos
inquiétudes par l’arrestation de Nar [Péry]… ?
« Bip. W a été mis en repos en décembre et, depuis ce
temps-là il vit à la campagne, après avoir fourni un
très gros effort pendant 18 mois. Cela lui a valu deux
propositions de la Croix de la Libération, la première
de Max [Moulin] et la seconde de moi. Il attend son
retour ici, sa place ayant été prise par Jourdain [Lambert]
en décembre121. »
Interrogé à mon tour par Vaudreuil, il me fut
interdit, comme à Serreulles, de revenir en France, à
cause des critiques formulées par Brossolette. Après
avoir entendu l’opinion de Serreulles, qui avait été
mon patron, à mon endroit et mes réponses à
des questions dont aucune ne concernait ni le travail
effectué durant dix-huit mois ni l’affaire de la rue de
la Pompe, voici ce qu’en conclut Vaudreuil : « L’intéressé a de toute évidence “préparé” son interrogatoire.
Il était au courant des critiques formulées contre lui,
et s’est volontairement retranché dans un vague peu
compromettant. Ces quelques lignes font néanmoins
ressortir le désordre, la prétention et le manque de
franchise de cet agent qui en aucun cas ne devra
retourner en France où il serait un véritable danger
public122. »
Ce jugement concernant un agent du B.C.R.A.,
ayant accompli une des plus longues missions en
France, n’avait rien d’imprévu après la charge capitale
menée par Brossolette et Yeo-Thomas. Pour mesurer
la valeur de ce jugement, formulé par un officier qui
ne connaissait le travail effectué en métropole qu’à
travers les rapports de Brossolette, il importe de
connaître, entre autres, l’opinion du responsable de
la Résistance, avec lequel j’avais travaillé quotidiennement durant dix-huit mois, Georges Bidault.
Dans une lettre du 4 janvier 1944 adressée à François de Menthon, ministre de la Justice du C.F.L.N.,
il écrivait : « Vous recevez aussi je crois ce mois-ci
Benjamin [Cordier] que vous avez connu sous le nom
d’Alain. J’ai l’impression qu’on n’a pas été très équitable à son sujet depuis la disparition de Max [Moulin]
pour lequel il avait un culte justifié. Précisément à
cause de ce culte il a été l’objet de dénonciations variées
et de quelques procédés peu élégants. Je vous prie très
instamment de faire en sorte qu’il soit accueilli en
tous lieux et par quiconque d’une façon qui lui fasse
oublier les mauvais jours et qui soit en rapport avec
ses services. Vous savez quelle estime et quelle affection
j’ai pour lui. J’apprendrais avec un vif regret qu’il a été
reçu comme un jeune homme : je demande qu’il soit
reçu comme un “Monsieur”. […] Quand il y parviendra,
je vous demande de causer longuement avec lui, avec
confiance123. »
Si je me suis trop longuement et douloureusement
étendu sur un cas personnel qui n’intéresse guère
l’histoire, c’est qu’il est représentatif de l’état des relations au sein de la Résistance. Elle rassemblait de
jeunes et, souvent, très jeunes hommes qui constituaient des clans soudés par l’action, mais se jugeaient
les uns les autres sans le moindre ménagement ni la
moindre prudence. Il n’y a probablement pas un
acteur de la Résistance qui sorte indemne de la lecture
des archives. Car chacun d’entre eux fut victime un
jour de critiques et de dénonciations variées, même
si elles ne furent pas toujours rédigées avec l’acide
dont usait Brossolette.
Parmi des centaines, je citerai un cas qui me touche
de près puisqu’il s’agit de Tony De Graaff, mon successeur à Lyon, qui fut, durant trois mois, le secrétaire de Moulin. Voici ce qu’en pensent deux agents
de Londres. D’abord, Drouot, venu nous remplacer :
« Ludovic [De Graaff] est trop bluffeur en ce qui concerne
son action personnelle […] son genre et ses imprudentes façons de travailler, font désirer que vous le
gardiez [à Londres]124. » L’autre jugement émane d’un
chef d’opération du B.O.A., parlant du bureau de
Moulin en juin 1943 : « Bureau de Boss [Moulin] : On
y trouve d’abord Maurice [De Graaff] petit être grotesque et prétentieux qui [disposant] des fonds et surtout des contacts comme secrétaire de Boss, fait un
peu partout son petit roi. Il avait déjà tendance, avant
le triste événement [Caluire] à se mêler de ce qui ne le
regardait pas. Maintenant, il veut tout user [sic], fait
des nominations en choisissant de préférence les personnes qui acceptent de l’écouter (ce qui n’est pas une
référence pour elles), L’autre jour, il m’a fait une longue
théorie sur les réformes de l’A.S. ayant presque l’air de
mépriser Vidal [Delestraint] qui n’y avait pas pensé125. »
Si l’on se fie à ces documents au premier degré, on
écrira une histoire de la Résistance dans laquelle les
acteurs apparaîtront comme un ramassis d’étourneaux, d’incapables et souvent de traîtres. Pas plus
qu’aucune entreprise humaine, la Résistance ne fut
exempte d’erreurs. Et pourtant ? Pourtant, je le redis
encore, quels que fussent nos travers (à commencer
par notre manque de compassion envers nous-mêmes),
la Résistance se sauve et nous sauve par la justesse et
la grandeur de sa cause.
Les accusations portées contre Moulin de son
vivant et les calomnies formulées après sa mort sont
l’archétype des règlements de comptes qui ont eu lieu
à tous les niveaux. De ce point de vue, les historiens
auront toujours un long travail de déchiffrage des
documents pour faire la part des passions humaines,
avant de livrer au public leurs conclusions. Quant
aux contempteurs de la Résistance, avides de scandales et de dénonciations, ils n’ont pas besoin de chercher ailleurs que dans ces archives sa condamnation
la plus implacable : celle que les résistants, dans leur
fougue et leur inexpérience, ont prononcée contre
leurs propres frères.
De l’imprudence dans la clandestinité
Les conséquences de l’affaire surexploitée de la rue
de la Pompe offrent une occasion d’examiner le rôle
permanent et dramatique de l’imprudence dans la
clandestinité. Celle-ci fut occultée par les survivants
après la Libération pour des raisons de crédibilité et
de sérieux. Il convient cependant de s’y arrêter car
elle révèle le fonctionnement réel de la Résistance et
la cause des hécatombes dont elle fut victime.
À partir de l’« affaire de la rue de la Pompe », Brossolette, avec l’appui de Yeo-Thomas, entama une
campagne en France et à Londres sur le thème : Serreulles, Bingen, Cordier sont brûlés, il faut les mettre
au vert, puis les expédier à Londres.
Il s’ingénia par tous les moyens, même les plus
outranciers, à faire rappeler ces trois personnes. Car
la description que l’on vient de lire est une caricature
dégradante de la réalité, ce genre d’« accident » étant,
hélas, fréquent dans la Résistance. Parmi quelques
affaires importantes, on rappellera celle du 15 mars
1943, à Lyon, où toutes les archives de l’Armée secrète
furent saisies et quinze personnes arrêtées à la suite
de l’imprudence d’un courrier ; celle du 28 mai 1943,
à Cluny, où toutes les archives de Frenay furent prises
et où Bertie Albrecht fut arrêtée et tuée ; celle du
24 mars 1944, avenue de Breteuil à Paris, qui atteignit
le bureau où Bénouville travaillait avec sa secrétaire.
À cause de l’imprudence d’un courrier, deux bureaux
furent découverts avec toutes les archives de la Délégation des mouvements en Suisse, cinq personnes
furent arrêtées, deux d’entre elles moururent en déportation, et Bourdet fut déporté, ce qui eut les plus graves
conséquences politiques.
Ce ne sont là que quelques exemples célèbres d’une
liste interminable. Sauf en cas de trahison caractérisée, les résistants ou les historiens énumèrent ces
catastrophes en évaluant les conséquences, mais
presque jamais en expliquant les causes. On évoque
rarement l’imprudence qui en fut l’origine, et toujours en passant.
Pourquoi ? Souvent par ignorance des conditions
réelles qui ont provoqué ces arrestations, mais aussi
par respect pour les victimes qui firent leur devoir. Il
est, en effet, humiliant et dérisoire que tant d’hommes
et de femmes aient été arrêtés et que beaucoup d’entre
eux soient morts pour des erreurs qu’il eût été, dans
la plupart des cas, facile d’éviter.
Il y avait, certes, une différence entre les agents
formés en Angleterre dans des écoles anglaises,
où leur avaient été inculquées les règles de sécurité
drastiques par les agents de l’Intelligence Service, et
les volontaires de la Résistance, n’ayant d’autre formation que leur bonne volonté, leur intelligence des
problèmes de la clandestinité et les quelques conseils
prodigués par les agents du B.C.R.A. Néanmoins, la
conduite des uns et des autres ne fut guère différente
sur le terrain. Ils se ressemblaient par leur extrême
jeunesse, particulièrement les agents de liaison, secrétaires, radios, saboteurs, fonctions éminemment vulnérables parce qu’elles obligeaient à des déplacements
incessants, à des transports dangereux, à des contacts
multiples avec des individus suspectés ou traqués.
En conséquence, c’est dans ce milieu-là que les arrestations, les déportations et les morts furent les plus
nombreuses car, outre les conditions de travail périlleuses, le jeune âge les entraînait (ceux de Londres
comme ceux de métropole) à des imprudences quotidiennes et souvent fatales.
La seconde raison tient aux conditions de travail
de l’ensemble des résistants. À cause du recrutement
difficile, un très petit nombre de personnes occupaient
tous les postes d’autorité, ce qui les astreignait à un
excès de travail, nuisible à la sécurité. Ils étaient
obligés d’enfreindre en permanence les consignes de
sécurité, parce que si elles avaient été appliquées,
telles qu’elles étaient enseignées à Londres, la Résistance eût été paralysée.
Était-il possible d’agir différemment ? Pour tous
ceux qui ont vécu cette période, la réponse est non.
Toutefois, cela n’empêche pas que chaque résistant,
oublieux, par moments, de son propre comportement,
ait souvent accusé les autres d’« imprudence ». Ce
défaut, unanimement partagé, devenait ainsi le
reproche le plus répandu lorsqu’un résistant cherchait à en discréditer un autre. 
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Daniel Cordier
Jean Moulin
La République des catacombes, II
 
Daniel Cordier éclaire de façon inédite les dix-huit mois de
la mission de Jean Moulin. Il fait ressortir des figures légendaires comme celles de Pierre Brossolette ou du colonel
Passy dans leur conflit avec Moulin, ou celle, obscure, de
René Hardy, dont le procès, minutieusement analysé ici,
révèle a posteriori les enjeux de la Résistance. Une large
place est réservée à la tragédie de Caluire.
Mais l’histoire de Jean Moulin ne s’arrête pas avec sa mort
tragique. Daniel Cordier évalue l’héritage de l’inconnu du
Panthéon, pour la première fois révélé à travers les violentes querelles qu’il suscita au sein de l’état-major de la
Résistance et de la France Libre. Pourquoi Brossolette, par
exemple, fut-il éliminé de la succession de Moulin ? Cette
énigme trouve ici sa réponse. D’autres figures essentielles
mais moins connues apparaissent dans toute leur grandeur :
celle d’André Philip ou encore celle de Jacques Bingen, qui
illustre par son action et son martyre les déchirements de
l’après-Moulin.
Enfin, un long « post-scriptum » apporte une réplique vigoureuse et documentée aux récentes polémiques.
Nul n’était mieux placé que Daniel Cordier pour faire le
tableau en grand et en détail des drames et des rivalités qui
ont dicté les enjeux de la Libération.
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